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INTRODUCTION 

 

 

1. Point de départ. M. le Professeur Jambu-Merlin constatait en 1961 que «  toutes les 

institutions en droit du travail ont leur correspondance ou leur échos en droit maritime, 

mais que jamais la réglementation n'y est identique ». 

Le droit maritime ne ressemble à aucune autre discipline juridique, il a un caractère  

tout à fait spécifique qui fait son particularisme. Le droit social maritime et plus préci-

sément le droit de la sécurité sociale maritime est fidèle à cette idée de particularisme : 

il n'est pas indépendant mais sur chaque point il est différent. Ceci est dû à la situation 

tout à fait différente du marin par rapport au salarié terrestre, son lieu de travail est un 

navire au beau milieu de la mer ainsi une assimilation de la réglementation du travail-

leur terrestre aux marins serait mal comprise par ces derniers. Le marin n'est pas un 

salarié ordinaire, ainsi  conserver les spécificités de sa législation c'est conserver sa 

propre identité. 

 

2. Des textes spécifiques. Eu égard à cette identité reconnue depuis toujours, le ré-

gime de sécurité sociale des marins est un des plus anciens puisque les premières me-

sures pour le personnel militaire remontent au XVIIe siècle. Le régime des marins 

trouve son origine dans la caisse des invalides de la marine fondée par Colbert et déve-

loppée en caisse de pensions en 1689. Les obligations de l'armateur pour le risque sur-

venu sur le navire figurent dans l'ordonnance de 1681 qui ne fait qu'étendre les dispo-

sitions figurant sur les rôles d'Oléron. Mais l'on peut remonter encore plus loin au 

moyen âge et ses coutumes où déjà l'accès au soin en cas de maladie et accident faisait 

l'objet de règles. 

Concernant la sécurité sociale maritime, la réglementation aujourd'hui en vigueur 

comprend, d'une part le code des transports qui a absorbé le code du travail maritime 

de 1926, le décret-loi du 17 juin 1938 codifiant la législation de la prévoyance sociale 

des marins (modifiée), et d'autre part, le Code des pensions de retraite des ma-

rins institué par le décret n° 68-292 du 21 mars 1968. 

Sur le plan international l'OIT a adopté une trentaine de Conventions relatives aux gens 

de mer. Parmi celles-ci on peut citer la n° 55 de 1936 qui prévoit des obligations arma-

toriales pendant seize semaines( aujourd'hui réduit à un mois) ainsi que la Convention 
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n° 70 de 1946 relative à la sécurité sociale des gens de mer mais aussi désormais la 

fameuse convention MLC de 2006. 

C'est donc aussi par  la prise en compte de cette particularité que l'indemnisation des 

marins victimes d'AT-MP dans le jargon technique est fixée dans le régime spécial des 

gens de mer. 

Le principe d'indemnisation des victimes d'accidents du travail instauré par la loi du 9 

avril 1898 pour les accidents du travail à terre sera également posé un peu plus tard 

pour le domaine maritime par la loi des 21 avril 1898 modifiée par une loi du 19 dé-

cembre 1905. 

C'est le décret-loi du 17 juin 1938 modifié «  relatif à la réorganisation et à l'unification 

du régime d'assurance des marins » qui établit ce régime spécifique d’indemnisation  

aux articles 9 à 21-5 et constitue sans aucun doute le texte de référence en matière  

d’accidents du travail maritimes. Il pose une responsabilité de plein droit de l'armateur 

permettant une indemnisation forfaitaire du préjudice causé. Avant de s'attarder sur la 

nature de la réparation il convient de voir les risques couverts par la sécurité sociale 

des marins. 

 

3. Risques indemnisables et classification terminologique – accidents du travail. Trois 

principaux types de risques sont indemnisables et obéissent à la logique de 1898: l'ac-

cident du travail, l'accident de trajet et la maladie professionnelle. 

L'accident de travail au sens du droit maritime est un événement imprévisible et sou-

dain, survenu au cours ou à l'occasion du travail afférent au métier de marin et entraî-

nant, pour la victime, soit une incapacité de travail temporaire ou définitive, soit la 

nécessité de soins médicaux selon l'art.9 du décret du 17 juin 1938. Le code du travail 

dans son article 79 quant à lui, parle d'un accident «  au service du navire ». Sur le plan 

pratique, les blessures sont variées, propres à chaque type de navigation : les lésions 

sont principalement des chocs traumatiques et des plaies et blessures superficielles 

localisés surtout aux membres supérieurs et inférieurs ainsi qu’au dos, et il y a aussi 

des décès en particulier dans le milieu de la pêche. 

 

4. Risques indemnisables et classification terminologique – accidents de trajet. L'art 9 

énumère également plusieurs situations que l'on assimile à l'accident professionnel 

survenu au marin1, parmi celles-ci, l'accident de trajet.  Il peut s’agir du trajet entre la 

                                                 
1
 cf. : Art 9 du décret du 17 juin 1938 « Est assimilé à l'accident professionnel maritime l'accident 

survenu au marin ou à l'agent du service général dans l'une des circonstances suivantes : 
 a) Par le fait ou à l'occasion d'un travail effectué à terre ou sur un navire, pour le compte de l'armateur, 
par le marin bénéficiaire de l'article L. 11 (2°) du code des pensions de retraite des marins ou de la 
convention collective du 17 juillet 1947 ; b) Par le fait ou à l'occasion de son service par le marin 
bénéficiaire des dispositions des alinéas 6°, 7°, 10° et 11° de l'article L. 12 du code des pensions de 
retraite des marins ;c) Au cours d'un stage de perfectionnement ou de spécialisation professionnelle 
ordonné par l'armateur ;d) Pendant le trajet de la résidence de l'intéressé au lieu de l'embarquement ou 
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résidence de l'intéressé et le lieu de l'embarquement ou entre le lieu de débarque-

ment et la résidence. Il faut aussi prendre en considération le trajet du marin qui re-

joint directement un nouveau lieu d’embarquement. 

Cet accident de trajet correspond à un risque professionnel dans la mesure où le par-

cours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel 

ou indépendant de l'exercice de l'emploi. 

Cette définition comporte des critères quasi identiques à la définition de l'accident de 

trajet dans le régime général. Néanmoins concrètement les choses sont différentes. Si 

Le marin pêcheur allant chaque jour à la pêche  est pratiquement dans la même situa-

tion que le travailleur terrestre qui va tous les jours au travail, on ne peut pas en dire 

autant pour le marin de la marine marchande pour lequel la situation est plus délicate.  

En effet, le marin de commerce doit parfois embarquer dans un port  qui se trouve très 

loin de son domicile 2 pour autant la jurisprudence ne fait pas de différence et a pu 

considérer que la chute d'un marin d'un train, alors qu'il quittait son port de débar-

quement et regagnait son port d'embarquement, est un accident du travail à la charge 

de l'armateur3 . 

 

5. La réparation forfaitaire. Il y a là une véritable dérogation au  droit commun fondé 

sur la faute puisque le salarié victime d'un accident du travail peut demander répara-

tion de son préjudice sans avoir à prouver une faute de l'employeur, elle est donc par 

nature automatique. Cet aménagement s'explique par le fait que c'est un régime de 

responsabilité fondé sur le risque qui octroie aux victimes, en contrepartie des cotisa-

tions d’accident du travail versées par l'employeur une indemnisation forfaitaire4. Il en 

est de même pour le régime spécial des marins. Généralement, on parle de  présomp-

tion d'imputabilité ce qui signifie que, lorsque l'accident est survenu lors du travail 

alors il est automatiquement imputable au risque professionnel. Ce principe d'indem-

nisation des victimes d'accidents du travail instauré par la loi du 9 avril 1898 sur les 

accidents du travail à terre sera suivi, pour le domaine maritime, par les lois des 21 

avril 1898 qui adapteront les dispositions terrestres aux obligations armatoriales  qui 

imposent à l'armateur le maintien du salaire durant un mois. 

 

                                                                                                                                               
du travail et vice versa, dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif 
dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'exercice de l'emploi ;e) Au cours d'un stage de 
réadaptation fonctionnelle ou de rééducation professionnelle aux frais de l'établissement national des 
invalides de la marine et du fait ou à l'occasion de la réadaptation ou de la rééducation. » 
2

 M. Le Bihan-Guénolé, DROIT DU TRAVAIL MARITIME Spécificité structurelle et relationnelle, 

L’Harmattan, coll. Logistique Juridique 
3
 Cass. Soc, 1er  juin 1965, DMF 1965 

4
 J.P Chauchard, Droit de la sécurité sociale, LGDJ, lextenso Edition, 5e ed., 2010 
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6. Historique – Code de 1804. Avant même qu’il existe une législation sur les accidents 

du travail, la doctrine soutenait déjà que l'employeur assurait la sécurité de son salarié  

et par conséquent tout manquement à cette obligation permettait d'offrir au salarié 

une réparation sans besoin d’établir une faute.. 

Mais la cour de cassation dans deux arrêts  de chambre des requêtes du 2 décembre 

1884 et 5 décembre 1984 pose le principe de la responsabilité délictuelle pour les acci-

dents du travail  et donc dans le respect de 1382 et 1383, ce qui revient à dire que la 

victime doit établir une faute. 

 

7. Historique – le deal de 1898. Ce que l’on appelle le « deal de 1898 » allait par la 

suite tout bouleverser puisqu’il substituera au fondement de faute le concept de 

risque professionnel5. Lors de ce deal du 9 avril 1898 il est alors posé que le salarié vic-

time d'un accident du travail obtienne réparation sans avoir à établir que son em-

ployeur ou ses préposés ont commis une faute, c’est la présomption d’imputabilité que 

nous avons développé. En échange, l'employeur versera une réparation forfaitaire : 

cela constitue une indemnité journalière et une rente calculée sur le salaire de la vic-

time. Le mouvement de développement du machinisme en même temps que 

l’apparition des sociétés industrielles dans l’Europe occidentale ont poussé  chaque 

pays  à légiférer pour aboutir par des moyens variés à une solution quasi identique qui 

est de mettre  la réparation à la charge de l'employeur : la suisse en 1881 suivie de 

l'Allemagne en 1884 puis de l'Autriche en 1887 et enfin l'Angleterre en 18976. 

Les législations françaises suivantes gardent l'esprit de ce deal, l'ordonnance du 19 

octobre 1945 remplacée par la loi du 30 octobre 1946 instaure l'idée de réparation 

collective  avec l'instauration de Caisse de sécurité sociale à laquelle employeur et sala-

rié sont assurés. La notion de faute réapparaît tout de même en cas de faute inten-

tionnelle mais également en cas de faute inexcusable de l'armateur permettant ainsi 

de majorer la rente (art 20 loi de 1898, art. 65 loi du 30 octobre 1946). 

 

8. Régime forfaitaire semblable pour les marins. Pour ce qui est des marins, ils ont été 

en avance puisque la loi du 21 avril 1898, en plus de poser le principe d’une réparation 

forfaitaire,   contenait déjà l'idée de réparation collective exprimée précédemment  

avec l'instauration de la Caisse nationale de prévoyance contre les risques et accidents 

de la profession qui est une annexe de la Caisse des invalides de la marine. 

                                                 
5
 « Cette théorie implique que l'employeur assure en toutes hypothèses la réparation des dommages 

corporels causés à son personnel par une exploitation dont il est le seul a encaisser les profits. 
Autrement dit, à lui le profit, à lui le risque.  L'indemnisation se fait dès lors sans recherche de 
responsabilité  et en dehors de toute notion de faute. La responsabilité ne découle que d'une situation de 
pur fait. » Samarito, « Aux origines de la réparation des accidents du travail, la naissance de la loi du 9 
avril 1898 », dr. ouvr., mai 1998 
6
 F. Samarito, ibid. 
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Ces deux lois du 9 et 21 avril 1898 sont construites sur le même schéma  et affirment 

toutes deux la responsabilité de plein droit de l'employeur  et donc la réparation forfai-

taire ainsi que le versement d'une indemnisation complémentaire à l’époque. L'intérêt 

de la loi du 21 avril 1898 est de prendre en compte les obligations armatoriales propres 

au maritime. 

 

9. Risques indemnisables – maladies professionnelles. Concernant les maladies pro-

fessionnelles, la notion est  apparue postérieurement à celle d'accident professionnel 

puisque c'est le décret du 28 juin 1999 modifiant celui de 1938 qui la fait naître et cela 

en réponse aux maladies dues à l'amiante.  Les marins à l’instar des salariés, du fait de 

leur métier au niveau des machines ou du genre de navire sur lequel ils naviguaient, 

ont pu être en contact avec l'amiante. Ainsi nombreux sont ceux qui ont été affectés 

par des maladies type  lésions pleurales bénignes, Abestose, Mésothéliome, tumeurs 

pleurales primitives7. Important, est le chiffrage des victimes de ces maladies puisque 

les affections liées à l’amiante correspondent pratiquement à la moitié des reconnais-

sances des maladies professionnelles. On trouve également d’autres affections qui 

concernent les articulations ou les lombaires ainsi que des problèmes de surdité. L'ar-

ticle 21-3 du décret de 1938 dispose que les marins atteints de maladies  peuvent pré-

tendre à une indemnisation identique à celle prévue en cas d’accident du travail mari-

time si leur maladie trouve son origine dans un risque professionnel et s'ils sont affiliés 

à la Sécurité sociale des marins. Il existe trois voies de reconnaissance du caractère 

professionnel sur lesquels nous nous attarderons dans le cœur de ce mémoire. 

 

10. Signalement de la maladie professionnelle ou de l'accident du travail. Le décret 

de 1938 nous informe également sur les modalités de signalement de l'accident ou de 

la maladie afin qu'il soit pris en charge. 

Brièvement, si le marin est victime d’un accident du travail, un rapport constatant 

l’accident doit être rédigé par l’employeur et un certificat médical doit être joint à ce-

lui-ci mais si ce n’est pas le cas, alors les prestations sont dues par l'armateur si l'acci-

dent a  bel et bien un caractère professionnel8. En ce qui concerne le rapport, c'est un 

formulaire type, appelé dans la pratique le "CGP 102" ou encore "feuille rose". 

Pour la maladie, la démarche à accomplir est moins claire. C'est au marin d'effectuer 

une demande de reconnaissance de sa maladie par le biais du formulaire « CGP 13 » 

                                                 
7
 Dr Sauvage, « ou on est-on de la réservation des marins vis a vis de l'amiante ? », document du 

service de santé des gens de mer de Marseille 
8
 Art 9 du décret du 17 juin 1938 : « [,,,]L'accident doit être immédiatement constaté par un rapport de 

l'employeur, du capitaine ou du patron. Ce rapport, auquel est joint un certificat médical décrivant l'état 
de santé du marin, est remis à l'autorité maritime ou consulaire du lieu de travail, du lieu de mouillage 
ou du premier port où aborde le navire. A défaut de production de ce rapport, si l'origine professionnelle 
de l'accident est établie, les prestations dues en exécution des dispositions ci-après pourront être mises 
à la charge de l’armateur […] » 
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auquel il doit aussi joindre un certificat médical. Bien évidemment s’il y a eu décès ce 

sont les ayants droit qui réaliseront la procédure. 

Ensuite la procédure différera selon trois cas : selon que l'assuré est  jugé consolidé, 

non consolidé ou qu'il est décédé sachant que le médecin conseil de la Caisse  est la 

personne compétente pour rendre la fameuse décision de consolidation. 

Dans le cas d'un assuré  non consolidé, la procédure se poursuit par la réalisation d'un 

dossier administratif réalisé par les affaires maritimes qui est ensuite transmis au bu-

reau de la CGP à Paris pour finir dans les mains du Conseil Supérieur de la Santé (CSS)9 

qui décidera du caractère professionnel de la maladie. En revanche, pour l'assuré con-

solidé, c'est le médecin des gens de mer qui émet un avis sur le caractère professionnel 

de la maladie. 

 

11. Un régime spécial pour une institution spéciale. La question se pose en effet de 

savoir qui sera en charge de la récupération des cotisations et du versement des pres-

tations. Il s'agit de  l'ENIM qui est une institution purement maritime et qui participe 

grandement à la spécificité du droit social maritime. 

Lorsqu'on parle de régime spécial, c'est au sens de l'article L 711.1 du code de la Sécu-

rité sociale. Ce sont des régimes dont les bénéficiaires sont hors régime général. A 

l'origine, ils devaient être seulement provisoires avant d'être réintégrés au régime gé-

néral, ce fut le cas de certains, le régime spécial des marins, lui, existe toujours. 

 

12. Historique de l'ENIM. Cette institution emblématique a été créée par une loi du 

1er janvier 1930 complétée par le décret-loi du 17 juin 1938. 

Mais en réalité  sa genèse remonte au XVIIème siècle lorsque Colbert créa le « Fonds 

des Invalides ». L'organisme avait une nature mixte c'est-à-dire ce que c'était une ad-

ministration centrale du ministère en charge de la mer mais aussi un établissement 

public. Aujourd'hui ce n'est plus le cas puisque le décret du 30 août 2010 fait de l'ENIM 

un établissement public à part entière. L'ENIM gère une Caisse générale de prévoyance 

(CGP), qui gère les risques accidents, maladie, maternité, invalidité et une Caisse de 

retraite (CRM).   

 

13. Fonctionnement de l'ENIM. Les ressources du régime sont diverses : cotisations 

des marins,  cotisations des armateurs, compensations inter-régimes mais aussi des 

subventions complémentaires de l'État. 

                                                 
9
 Le Conseil supérieur de santé (CSS) est une instance de décision qui a le pouvoir de déterminer le taux 

des pensions d’invalidité dont bénéficieront les assurés. Ce conseil est composé de médecins indépen-
dants du monde maritime, de représentants de l’ENIM et des affaires maritimes et de marins. Il se réunit 
chaque mois. 
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Il n'existe pas de branche autonome couvrant les risques d'accidents du travail et de 

maladies professionnelles (AT-MP) dans le régime spécial des marins, ce qui signifie par 

conséquent qu'il n'y a pas non plus de contribution employeur ou de cotisation sala-

riale spécifique pour les AT-MP. 

Outre cette spécificité, il en existe une autre qui consiste à ce que les cotisations soient 

assises sur le salaire forfaitaire (déterminé annuellement au 1er avril par arrêté inter-

ministériel) de l'une des vingt catégories à laquelle le marin peut être rattaché10 et non 

sur le salaire réel. 

Le siège de l’ENIM est désormais à La Rochelle et il  possède des services déconcentrés 

répartis sur le littoral. 

 

14. Droit comparé : régime spéciaux des marins en Europe.  Huit pays européens dis-

posent d'un régime spécial de retraite ou de sécurité sociale pour les marins. Néan-

moins, le régime spécial des marins a la particularité de couvrir de nombreux risques. 

Parmi ces pays européens, on peut citer la Belgique où la  Caisse de Secours et de Pré-

voyance des marins gère les risques maladie et invalidité pour les marins de la marine 

marchande tandis que les marins pêcheurs sont pris en charge par le régime général ; 

en Espagne, c’est l'institut social de la marine (Instituto social de la marina) qui gère les 

risques maladie, AT-MP, chômage et vieillesse des travailleurs salariés et des arma-

teurs des secteurs de la marine marchande, de la pêche et de la plaisance; l’ Italie, 

quant à elle, a fait le choix de gérer l'assurance maladie, maternité et d'AT-MP par le 

biais de l'Instituto di previdenzia del settore maritimo. Enfin en Allemagne, la caisse 

maritime (Seemannskasse) a été fusionnée avec les régimes des mines et des trans-

ports terrestres11. 

 

15. Personnes concernées par ce régime spécial.  Ce sont évidemment les marins qui 

sont concernés par ce régime spécial. Le marin est, selon le dictionnaire, un homme 

dont la profession est de naviguer sur la mer.  Aujourd'hui, il y a de moins en moins de 

marins en activité, trente milles environ ce qui représente 73% de moins qu'il y a 60 

ans. Le chiffre des bénéficiaires des prestations baisse également, il était 20% de plus il 

y a 10 ans et on compte actuellement environ 190 000 personnes. 

Cette activité de marin permet d'être affilié à l'ENIM et de bénéficier des prestations 

donc les prestations AT-MP. Grossièrement, on retrouve trois activités susceptibles de 

donner lieu à affiliation à l'ENIM : l'activité de commerce qui correspond à la Marine 

                                                 
10

Ce principe est simple : les marins sont rangés dans des catégories comprises entre 1 et 20 en fonction 

du poste qui leur est confié sur un navire. Pour chacune d'elle est fixé régulièrement le salaire forfaitaire 
annuel et journalier.  La catégorie 1 est la plus basse ; la catégorie 20 est la plus élevée. 
11

 F. Delattre, Rapport d'information n° 707 fait au nom de la commission des finances, 2 juillet 2013 
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Marchande, la pêche et la culture marine et enfin la plaisance. En principe, un marin 

est affilié au régime de Sécurité 

Sociale de l’Etat du pavillon du navire sur lequel il est embarqué. Néanmoins, nous 

verrons dans le corps de ce rapport que tel n'est pas toujours le cas car des déroga-

tions sont possibles. 

Outre ces catégories on trouve les travailleurs indépendants et des ayants droit. 

Nous nous intéresserons seulement au marin et à ses ayants droit laissant de côté la 

catégorie plus large (englobant d’ailleurs les marins) des gens de mer. L'expression 

« gens de mer » s'applique à tout marin ou toute autre personne exerçant à bord d'un 

navire une activité professionnelle liée à son exploitation. La nouvelle convention in-

ternationale MLC s’applique à ces gens de mer et en donne une définition très exten-

sive « toutes les personnes à bord des navires affectés à une activité commerciale », ce 

qui inclus le personnel d’hôtellerie et de restauration à bord des navires de croisière. 

 

16. Prise en charge partagée avec l'employeur. L'ENIM est, en effet, en charge des 

prestations  versées aux marins ou aux ayants droit qui prennent la forme d'indemnités 

compensatrices de salaires et des pensions. Néanmoins, ce versement ne se fait 

« qu’après qu'a cessé l'obligation de l'armateur de payer le salaire et à la condition qu'il 

s'agisse d'un accident ou d'une maladie se rattachant par son origine, à un risque de la 

profession de marin", cette obligation très spécifique figure à l'article 79 de l'ancien 

code du travail maritime. En effet, ce qui diffère pour les risques survenus à bord est 

qu'ils sont assumés pendant un mois par l'armateur (4 mois en 1987), la Sécurité So-

ciale n'intervient qu'une fois ce délai expiré. Auparavant il n'existait que cette prise en 

charge de l'armateur et une fois celle-ci touchant à sa fin ,  le marin blessé ou invalide , 

ou les ayants droit du marin décédé restaient sans ressource. Cette prise en charge de 

l'armateur  s'applique concernant l'accident survenu pendant le cours de l'embarque-

ment et après que le navire ait quitté le port où le marin a été embarqué. Pour les ma-

ladies, l'armateur devra assumer cette obligation  lorsque le marin tombe malade 

entre la date de son embarquement et celle du départ du navire, ou postérieurement à 

la date du débarquement et avant tout autre embarquement. 

 

17. Nature des prestations versées dans le cadre de la réparation forfaitaire. Pour les 

accidents du travail des marins à terre les prestations sont identiques  à celles de droit 

commun. Pour les risques survenus à bord, la réparation est forfaitaire mais Il n’existe 

pas de spécificité propre au maritime pour les prestations en nature autres que la prise 

en charge à  100%. 
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Donc la réparation du préjudice dont le marin est victime tout comme le salarié ter-

restre  victime d'un accident ou d'une maladie est limitée par la loi et celle-ci n'indem-

nise que les dommages corporels  et la perte de gains causés par la maladie ou 

l’accident comme le prévoit les lois du 9 avril et 21 avril 1898. 

Le conseil constitutionnel saisi de deux QPC a répondu dans deux décisions12, une pour 

les salariés de droit commun et une autre pour les marins que  ce régime 

d'indemnisation était conforme  à la constitution. 

 

18. Existence d’une réparation complémentaire en droit commun. Certaines des spé-

cificités du régime spécial des marins sont très favorables et protectrices vis-à-vis du 

marin tel que la prise en charge à 100 % des maladies en cours de navigation évoquées 

précédemment mais ce n'est pas le cas de toutes. Parmi les plus emblématiques, la 

situation des femmes marins enceintes13 et le non recours en faute inexcusable contre 

l’armateur sont au désavantage du marin .En effet,  contrairement au salarié terrestre, 

le marin ne bénéficie d'aucune indemnisation complémentaire en cas de faute inexcu-

sable de son employeur ayant contribué à l'accident du travail ou de la maladie profes-

sionnelle. 

En doit commun,  cette réparation complémentaire existe  et peut être versée dans 

trois hypothèses. Tout d'abord, en cas de faute intentionnelle  de l'employeur c'est à 

dire lorsque l'accident résulte d’un acte volontaire de l’employeur avec intention de 

causer des blessures. Ensuite, la victime peut aussi obtenir indemnisation complémen-

taire en cas d'accident  de circulation ayant le caractère d'accident de travail14, enfin 

les victimes obtiennent également cette réparation complémentaire lorsque l'accident 

du travail ou la maladie professionnelle est imputable à la faute inexcusable de l'em-

ployeur selon les articles L452-1 à L452-4 du code de la Sécurité Sociale. Concernant la 

démarche d'obtention de cette indemnisation, le salarié affilié au régime général 

s'adresse uniquement à la Sécurité Sociale  qui versera les prestations si le caractère 

inexcusable de la faute est retenu.  En effet, la Sécurité Sociale suit une logique spéci-

fique qui écarte  le droit de la responsabilité lorsque l'AT-MP trouve sa cause dans le 

travail15. 

 

19. Notion de faute inexcusable. La faute inexcusable de l'employeur constitue donc 

un des cas permettant d'obtenir la réparation complémentaire dans le régime général. 

                                                 
12

 Cons. Const., 18 juin 2010, n°2010-8-QPC / Conseil const., 6 mai 2011, n°2011-127QPC 
13

 Le droit du travail maritime prévoit en effet que les femmes exerçant la profession de marin ne 

peuvent travailler à partir du moment où la grossesse est constatée. Leur contrat de travail est alors 
suspendu et elles se trouvent privées de revenus jusqu'au versement des indemnités journalières 
maternité. 
14

 L.455-1-1 du code de la sécurité sociale 
15

 A. Bugada, Politique de santé dans l'entreprise - Le chef d'entreprise face à l'obligation de sécurité, 

Presse Universitaire d'Aix en Provence, 2006 
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Il faut savoir que la définition de cette faute a été totalement remaniée à la suite des 

onze arrêts dits « amiante »  rendus par la chambre sociale de la cour de cassation le 

28 février 200216.  Dans un attendu de principe, les juges ont décidé que «  en vertu du 

contrat de travail le liant à son salarié, , l'employeur est tenu envers celui-ci d'une obli-

gation de sécurité de résultat, notamment en ce qui concerne les maladies profession-

nelles contractées par ce salarié du fait des produits fabriqués ou utilisés dans l'entre-

prise ; le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable (…) 

lorsque l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé 

le salarié  et qu'il n'avait pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver. » Cette 

faute est appréciée in abstracto c'est à dire  en référence au comportement normal et 

diligent du « du bon père de famille ». 

 

2O. Les données du problème - Absence de réparation complémentaire dans le ré-

gime des marins. En droit social maritime il n'en va pas de même puisque ce recours 

en faute inexcusable de l'employeur n'existe tout simplement pas. Au départ cette 

possibilité d'un recours contre l'employeur était pourtant prévu dès la loi du 21 avril 

1898 en cas de faute lourde ou intentionnelle d'un tiers , membre de l'équipage ou de 

l'armateur mais le législateur est intervenu en 1905 et 1911 pour restreindre ce re-

cours au seul armateur et tiers . 

Le bouleversement a eu lieu  avec le décret-loi du 17 juin 1938 qui a purement et sim-

plement abrogé les dispositions anciennes et par conséquent il n’y  plus aucune réfé-

rence à ces fautes. De cette abrogation, la cour de cassation a conclu que le recours 

contre l’employeur en raison de sa faute inexcusable était exclu17. 

Pour être plus précis, c’est l'article 51 du décret-loi qui abroge l'article 11 de la loi du 

29 décembre 1905. A partir de là, de nombreuses interprétations ont eu lieu allant de 

la possible assimilation  de l'employeur à un tiers jusqu'à une abrogation signifiant un 

recours possible même pour faute légère. Comme le dit justement Philippe et Jean 

Calais-Auloy , « L'incidence possible des dispositions nouvelles du décret du 17 juin 

1938b sur le recours du marin et de ses ayants droit semble avoir pendant longtemps 

échappé à la jurisprudence »18 . 

La jurisprudence allait alors considérer que seule la faute intentionnelle et personnelle 

de l'armateur permettrait d'exiger une indemnisation complémentaire. 

C’est aussi la  nouvelle rédaction de l’article 2019 du décret du 17 juin 1938 qui l’a aussi 

poussé à cette déduction car ce dernier dispose que « Si l'accident est causé par une 

                                                 
16

 Cass. Soc. 28 février 2002 n°99-21255, 99-18389, 00-13172, 99-17221, 00-41220, 00-11793, 99-

1201, 00-10051 
17

 Cass. Soc. 16 mai 1979 – Cass. 2e civ.  23 mars 2004 
18

 Ph. et J. Calais-Auloy, « La responsabilité personnelle de l'armateur en cas d'accident du travail du 

marin », DMF 1956, p. 383-392 
19

 Issue du décret du 28 janvier 1956 
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personne autre que l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conser-

vent contre l'auteur de l'accident le droit de demander la réparation du préjudice causé 

conformément aux règles du droit commun ». Ainsi, cet article apporte de la clarté 

dans cet amas d'interprétation, beaucoup plus que le texte initial du décret de 1938 

qui parlait seulement de personne responsable et aurait fait perdurer la confusion 

entre tiers et armateur. 

Ainsi il y a impossibilité de reconnaître la faute inexcusable de l'employeur pour un 

accident survenu en mer, et c'est ce qu'a confirmé  une jurisprudence constante de la 

Cour de cassation. 

En revanche, l'article L. 412-8 du code de la Sécurité Sociale soumet  les marins au droit 

commun des accidents du travail et maladies professionnelles dès lors que ces événe-

ments sont survenus en dehors de l'exécution du contrat d'engagement maritime c'est 

à dire à terre même si il y a  des nuances. 

L'article L. 413.12 du même code prévoit que pour les pensions versées aux marins, le 

code de la Sécurité Sociale ne déroge pas aux dispositions  du décret du 17 juin 1938. 

En conséquence, les intéressés se retrouvaient dans l'impossibilité d'obtenir les in-

demnisations complémentaires lorsque pourtant était constatable une faute inexcu-

sable de l'employeur dans la réalisation des  accidents du travail et maladies profes-

sionnelles  pendant l’exécution du contrat d’engagement maritime. Plus concrètement, 

cela signifie pour les marins, impossibilité d’obtenir les majorations de la rente allouée 

et l'indemnisation de chefs de préjudice supplémentaires. 

 

21. La remise en question de cette situation paradoxale via une QPC. Cette situation 

selon laquelle la réparation complémentaire prévue dans le droit commun de la Sécuri-

té Sociale en cas de faute inexcusable ne concerne  pas les marins pour les accidents 

de travail maritime survenus en mer, ou plus exactement dans le cadre du contrat 

d’engagement, semble vraiment paradoxale et surprend quand on pense qu'ils étaient 

précurseurs. Comme le souligne Maryse Badel, «  ces travailleurs qui furent les pre-

miers à être couverts contre un risque professionnel n'ont retiré de cette précocité au-

cun traitement amélioré ».20 

Le refus de ce recours a fait l’objet de critiques à la suite des affaires du Mont Laurier21 

et de Free Lancer22 mais la Cour de Cassation, fidèle au texte a toujours maintenu sa 

lecture littérale. 

La raison principale exposée pour justifier ce laxisme envers l'armateur est la particula-

rité du secteur maritime et des risques y afférent  surtout dans la pêche23. 

                                                 
20

 Maryse Badel, « Faute inexcusable de l'employeur et indemnisation des accidents du travail dans le 

régime spécial des marins », Revue française du droit constitutionnel, n°88, octobre 2011, p 838-842 
21

 Cass. Soc., 16 mars 1979 : Bull. Civ. 1979, V, n°421 
22

 Cass. Soc., 13 juin 1979, DMF 1981, p.608 
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Néanmoins, cette situation a été remise en question récemment par le biais de deux 

questions prioritaires de constitutionnalité (QPC). La  QPC est une procédure de con-

trôle de constitutionnalité des lois à postériori que l'on retrouve à l'article 61-1 de la 

constitution24 .  De façon brève, avant de revenir dessus de façon plus approfondie, 

cette question permet de demander au Conseil Constitutionnel de vérifier qu'une loi 

ne porte pas atteinte « aux droits et libertés garantis par la constitution ». Si tel est le 

cas la loi est inconstitutionnelle et est, en conséquence, abrogée selon l'article 62 de la 

constitution. 

Ainsi des justiciables ont poussé le Conseil Constitutionnel à s’interroger via une QPC 

sur le caractère limitatif de l'indemnisation complémentaire pour les salariés du régime 

général qui rompt l’égalité avec des victimes de droit commun et cela  a fait l'objet 

d'une réserve constitutionnelle le 18 juin 2010. Le conseil constitutionnel a considéré  

que « l'article L452-3 du code de la Sécurité Sociale ne peut faire obstacle à ce que les 

victimes puissent demander à l'employeur devant les juridictions de sécurité sociale, 

réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code de la sécu-

rité sociale », elle semblait alors ouvrir un genre de réparation intégrale qui apparais-

sait encore obscure lors du rendu de la décision. 

 

Dans le même élan, la Cour de Cassation fut à nouveau saisie le 11 mars 2011 d'une 

QPC qu'elle transmit au Conseil constitutionnel. Cette dernière était relative à la con-

formité aux droits et libertés que la Constitution garantit au titre du 8° de l'article L. 

412-8 et du 2° de l'article. 413-12 du code de la sécurité sociale. Dans sa décision n° 

2011-127 QPC du 6 mai 2011, le Conseil constitutionnel a jugé que le législateur avait 

légitimement instauré des dispositions particulières c'est- à- dire une réparation forfai-

taire , « cependant ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte dispropor-

tionnée au droit des victimes d'actes fautifs, être interprétées comme faisant obstacle à 

ce que ces dernières puissent demander, devant les juridictions de la sécurité sociale, 

une indemnisation complémentaire dans les conditions prévues par le chapitre 2 du 

titre V du livre IV du code de la sécurité sociale ». 

Le bilan est que désormais le marin qui subit un accident du travail ou est affecté d'une 

maladie professionnelle alors qu'il est dans l'exécution de son contrat d'engagement 

peut, si une faute inexcusable de son employeur est constatée,  demander devant la 

                                                                                                                                               
23

 E. Lapasset, Gazette du Palais, 10 mai 2011 n°130, p.12 
24

 Article 61-1 de la constitution mis en place lors de la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 

«  Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans 
un délai déterminé. 
Une loi organique  détermine les conditions d'application du présent article. » 



 

19 

 

juridiction de sécurité sociale le bénéfice du Livre IV du code de la sécurité sociale ainsi 

que l'indemnisation des préjudices complémentaires non expressément couverts par 

les dispositions de ce livre. Les ayants droit sont éventuellement aussi concernés par 

cette extension. 

 

22. Impact de la QPC. Cette QPC pose des questions qui vont au-delà de l'espèce en 

elle-même. En effet, à l'issue de cette QPC, on constate que la réparation des AT-MP 

est dorénavant la même pour le salarié terrestre que pour le marin. Et cet alignement 

bien que, bénéfique aux marins, s'inscrit dans un mouvement général qui tend à faire 

perdre ses spécificités au droit social maritime, ce que une partie de la doctrine a du 

mal à accepter. 

Néanmoins, cette QPC permet de réfléchir sur le souhait de conservation des spécifici-

tés maritimes coûte que coûte, qui rend le droit social maritime hermétique à la pro-

pagation du droit social terrestre en son sein du point de vue de la réglementation 

comme des institutions. Or, cette QPC est le parfait exemple pour montrer que cette 

défense sans faille du particularisme n'est pas dans tous les cas profitable au marin  car 

malheureusement elle se révèle souvent être synonyme de réglementation datée et de 

mise à l'écart des marins par rapport à la modernisation et l'évolution du droit social25. 

 

23. Chiffres clefs et mise en relief du problème. L'instauration de ce recours pour 

faute inexcusable de l'employeur s'avère nécessaire et terriblement profitable aux ma-

rins et cela au regard du taux élevé de sinistralité chez les marins.  Ce lieu qu'est le na-

vire, à la fois lieu de travail et de vie, se révèle très hostile. A cela, s'ajoute la pénibilité 

des professions à bord des navires et notamment dans le secteur de la pêche. 

Afin de se rendre compte de cette sinistralité, la convention OIT n°164 sur la protection 

de la santé  et des soins médicaux des gens de mer pousse les Etats à faire des statis-

tiques sur les accidents du travail et maladies professionnelles. 

Évidemment on ne peut que constater que le secteur maritime est touché par les acci-

dents du travail et les maladies professionnelles : en 2010 pour 28140 marins il y a eu 

2694 accidents du travail26. On constate certes, une diminution des accidents sur les 10 

dernières années mais  cela s’explique davantage par la population des marins qui di-

minue plutôt que par une baisse de la sinistralité elle-même. L'indice de gravité de ces 

accidents est plus important que celui dans le BTP, la moyenne est de 72 jours d'inca-

                                                 
25

 A. Charbonneau et M. Martin, « Une convention innovante pour le travail maritime, Les apports de la 

convention du travail (CTM) 2006 », Neptunus Revue électronique (CDMO), Vol.14, 2008 
26

 Rapport Accident du travail maritime, Ministère de l’écologie, développement durable, des transports 

et du logement,  2009-2010 
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pacité de travail 27. Le taux de décès du domaine maritime, quant à lui, est supérieur 

d’un facteur 20 à celui de la moyenne  de toutes les professions réunies. 

Il faut s'attarder sur le domaine de la pêche qui est particulièrement sensible et source 

de nombreux accidents, pour 12080 marins pécheurs 1343 accidents ont eu lieu. Sur 

les 226  décès relevés chez l'ensemble des marins entre 1999 et 2010, 

191 concernaient la pêche et la conchyliculture. 

 

24. Causes des AT-MP. Les origines de ces accidents sont variées. Mais elles semblent 

se recouper toutes sous une idée de pénibilité puisque les AT-MP ont pour source les 

charges de travail, le travail en horaires décalés mais également le fait que le marin 

n'est jamais réellement en repos puisque le navire navigue en permanence et  en cas 

de nécessité il peut être appelé à intervenir. Tout cela entraîne de la fatigue et donc 

une perte de vigilance. Évidemment le non-respect de la réglementation en matière de 

sécurité est une source d’accident du travail. 

 Outre cela, peut être également pris en compte l'exposition au bruit des machines qui 

nuit beaucoup à la santé des marins. 

On se souvient du scorbut autrefois considéré comme la « peste des mers » pourtant il 

y a d’autres maladies très spécifiques au marin et notamment au marin-pêcheur  

qu’énumère le guide médical international de bord comme la lymphangite qui est une 

« complication des piqûres d’arêtes de poissons faites aux doigts », la conjonctivite du 

marin pécheur due à la sève de certaines plantes marines et aussi la dermite de con-

tact due à une algue28. 

Outre cela des maladies peuvent avoir lieu dans le commerce, elles sont dues à la toxi-

cité des marchandises transportées ou du navire lui-même puisque rappelons que dans 

la construction navale on a utilisé de  la marinite pour assurer l’isolation ainsi de  nom-

breux marins ont également été en contact avec l’amiante surtout des mécaniciens29.   

 

25. Les nouveaux risques.  Les marins aujourd'hui sont également face à de troubles 

dits  psychosociaux car cette pénibilité et cet éloignement du domicile peuvent être 

sources de stress et de souffrance. Ces troubles prennent  la forme de maladie patho-

logique et nécessitent également des soins. 

On parle de stress post-traumatique relatif qui peut être causé par une agression au 

sein même de l'équipage et on pense au harcèlement mais également dit externe et 

                                                 
27

 C. Colle, « Cour d’appel : Panorama jurisprudentiel sur l’évaluation du préjudice en cas de faute 

inexcusable de l’employeur : BTP, manutention, amiante », JCP S n°45, novembre 2012, p.1473 
28

 Guide médical international de bord, OIT, OMI, OIS, 3e éd. 
29

 « Amiante et construction navale », Le marin, octobre 2005 
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cela renvoie aux agressions de pirates. Quelquefois malheureusement, des suicides ou 

tentatives ont lieu également au temps et lieu du travail30. 

Des addictions se sont également développées à bord des navires autant du point de 

vue de l'alcool que des stupéfiants. 

 

26. Un enjeu de sécurité maritime. Outre la santé des marins, c'est la sécurité mari-

time qui est en jeu car la bonne santé de l’équipage contribue à la sécurité maritime. 

Cette idée a souvent mal été comprise et on cherchait à améliorer la situation à l’aide 

d’instruments techniques ou technologiques or c’est à l’homme qu’il était nécessaire 

de s’intéresser. Un marin fatigué est source d'accidents. Cette  idée peut sembler sans 

lien avec la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur. Mais la reconnais-

sance de cette faute n'est pas seulement une question d'indemnisation, c'est égale-

ment un outil de prévention qui poussera l'employeur à mieux prévenir les risques afin 

de limiter ses frais. Les nouvelles conventions internationales vont dans ce sens de la 

prévention et donne de l’intérêt à notre sujet. 

 

27. Les solutions actuelles. La Convention du Travail Maritime du 23 février 200631, 

entrée en vigueur le 20 août 2013 a pour but de poser une réglementation minimale 

pour les gens de mer. En effet, elle codifie un accord entre les armateurs, les gens de 

mer et les États : sur tous les aspects nécessaires pour « garantir le droit de tous les 

gens de mer à un emploi décent » quel que soit le pavillon du navire. Elle va ainsi deve-

nir le quatrième pilier de la sécurité maritime en complément des Conventions SOLAS, 

MARPOL et STCW. On parle de codification car cette convention révise et consolide 36 

conventions et 1 protocole de l’OIT sur le travail maritime. 

Elle instaure un contrôle des navires de jauge supérieure à 500 UMS et faisant des 

voyages internationaux afin de délivrer un certificat de travail maritime  et une décla-

ration de conformité au travail maritime. De prime abord on pense que, comme le 

droit français est plus développé que le minimum requis par les conventions interna-

tionales, la ratification se fait simplement mais tel n'est pas le cas. Ainsi MLC (Maritime 

Labour Convention) donne une nouvelle dynamique en devenant le quatrième pilier du 

droit maritime international  et requiert que les prestations des marins ne soient pas 

                                                 
30

 15 èmes JMGM – 30 septembre 2010, P. HELAINE chef du bureau de la caisse générale de prévoyance 

(ENIM), « La prise en charge des troubles psycho-sociaux par le régime de sécurité sociale des marins » 
 
31

 Il s’agit de la Convention du Travail Maritime a été  adoptée le 23/02/2006. Le 20 août 2012 elle a 

rempli les  conditions d’entrée en vigueur (au moins 30 Etats représentant au moins 33 % de la jauge 
brute de la flotte mondiale marchande). L'entrée en vigueur sera le 20 août 2013. 
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moins  favorables que celles des salariés terrestres ce qui aide à l'alignement et la QPC 

a permis d’anticiper l’entrée en vigueur de MLC dans le droit interne. 

 

28. Problématique et plan. Dès lors cette QPC est emblématique de beaucoup de 

choses et se pose la question de savoir quelles sont les conséquences de cette fameuse 

décision QPC du 6 mai 2011.  Dès maintenant on peut dire que cette décision QPC a 

plus de conséquences que la simple extension de la réparation. Elle comprend un en-

jeu théorique qui correspond à une indemnisation des marins victimes d'AT-MP sur le 

modèle du droit commun (Partie 1) et constitue en ce sens une illustration de l'aligne-

ment du droit social maritime sur le droit social terrestre et donc d'un particularisme 

qui s'estompe au fur et à mesure. D'autre part,  elle comporte un enjeu pratique qui 

est la perte de spécificité de l'ENIM (Partie 2) l'institution maîtresse du régime spécial 

fonctionne désormais de plus en plus comme une CPAM à l'issue de cette décision.  Les 

conséquences sont donc aussi bien dans le contenu du droit social maritime que dans 

son fonctionnement et son apparence au travers des institutions. Outre constater 

cette évolution, il s'agit de s'interroger en parallèle sur les avantages et les inconvé-

nients de cette alignement, et à contrario sur les avantages et les bienfaits du maintien 

du particularisme. 
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PARTIE I : UN ENJEU THEORIQUE, LA RECONNAISSANCE 

DE LA FAUTE INEXCUSABLE DE L'ARMATEUR SUR LE 

MODELE DU DROIT COMMUN. 
 

On pourrait penser que, de par sa situation, le marin serait mieux protégé que le sala-

rié terrestre notamment au regard de la pénibilité accentué de son travail. Pourtant 

jusqu'à la décision QPC de 2011 tel n'était pas le cas. Il convient alors de faire l'état des 

lieux de l'injustice du régime spécial des marins (Chapitre 1) ne conférant aucun re-

cours en faute inexcusable de l'employeur, puis il sera judicieux d’étudier la QPC en 

elle-même comme illustration de l'alignement du régime des gens de mer sur le régime 

général (Chapitre 2) et enfin de s'attarder sur la remise en question du particularisme 

du droit social maritime (Chapitre 3). 

 

CHAPITRE 1 : Etat des lieux de l’injustice du régime 

spécial des marins 

 

Antérieurement à la QPC, le marin victime d’AT-MP dans le cadre de son contrat 

d’engagement était dans l'impossibilité d'exercer le recours en faute inexcusable de 

l'employeur qui lui aurait permis d'obtenir une réparation complémentaire. Cette 

situation était véritablement injuste et cela était perceptible au regard de celle du  

travailleur terrestre (Section 1) qui lui, dispose de ce recours depuis toujours. D’autre 

part, cela a pour conséquence de conférer une immunité légale à l'employeur qui a 

commis une faute dont il est le seul à bénéficier (Section 2). 

 

Section1 : Une situation incompréhensible au regard du travailleur terrestre 

 

La différence de traitement du salarié terrestre par  rapport au marin quant à cette 

possibilité d'obtenir ou non une réparation  complémentaire était incompréhensible  et 

cela en raison de plusieurs considérations. Tout d'abord, il y a lieu de constater  la 

proximité entre contrat de travail et contrat d'engagement  et l'obligation de sécurité 

afférente (A) qui pousserait à un recours effectif contre l'employeur  en raison de son 

comportement fautif qui constitue une faute inexcusable tant pour le salarié terrestre  

que le marin. A l’inverse,  le fossé s'est creusé entre ces deux types de travailleurs et 

l'injustice s'est donc renforcée puisque la reconnaissance de la faute inexcusable est 

devenue plus aisée dans le régime général (B) grâce à la redéfinition de cette faute. 
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Enfin, on comprend mal ce désavantage auquel le marin doit faire face puisqu'une 

exigence de prestation équivalente entre les régimes existe (C) tant au niveau national 

qu’international. 

 

A)La proximité existante entre contrat de travail et contrat 

d’engagement et l'obligation de sécurité afférente 
 

29. Rappel de la situation. L'article 412-8 énonce que « outre les personnes mention-

nées à l'article L 412-2, bénéficient également des dispositions du présent livre sous 

réserve des  prescriptions spéciales du décret en  conseil d'état [8°] les personnes men-

tionnées à l'article 2 du décret-loi du 17 juin 1938 relatif à l'organisation et à l'unifica-

tion du régime d'assurance des marins pour les accidents du travail et les maladies pro-

fessionnelles  survenus en dehors de l'exécution du contrat d'engagement maritime ». 

Ainsi, le marin qui subit un AT-MP en dehors de son contrat d’engagement est soumis 

aux dispositions générales applicables aux salariés terrestres et qui comprennent donc 

un recours contre l’employeur en raison de sa faute inexcusable. Pour les marins qui 

subissent un AT-MP dans le cadre de leur contrat d’engagement, que se passe-t-il ?  

L'art L. 413-2 nous indique « qu'il n'est pas dérogé aux dispositions législatives et ré-

glementaires concernant les pensions [2°] des personnes mentionnées à l'article 2 du 

décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification  des régimes d'assu-

rance des marins » ; cette disposition signifie que les marins ne sont soumis qu’à leurs 

dispositions particulières. Or, la disposition  applicable au marin qui nous intéresse est 

l’article 20 du décret du 17 juin 1938 et celui-ci ne prévoit pas de recours contre 

l’armateur si ce dernier a commis une faute inexcusable. 

 

30. La délimitation casuistique entre accident du travail terrestre et accident du tra-

vail maritime. La situation du  marin n’est pas assimilable à celle du travailleur ter-

restre eu égard aux caractéristiques qu’elle présente. En effet, celui-ci vit dans un es-

pace limité et duquel il ne peut sortir. Cet espace a une double facette puisque c’est 

son lieu de travail mais également son lieu de vie quotidienne. C'est pour cette raison 

que l'ancien code du travail article 742-1 renvoie vers une réglementation particulière. 

Les marins ne relèvent des dispositions du code de la sécurité sociale pour les acci-

dents du travail et maladies professionnelles qui interviennent hors du cadre du con-

trat d'engagement maritime comme nous l’avons évoqué, le code du travail maritime 

parle alors de contrat de louage de service pour ces périodes. Pour ces périodes, hors 

embarquement, c'est le conseil de prud'hommes qui est compétent. Mais une diffé-

rence se fait  dès lors que l'accident est survenu en mer puisqu’ils sont alors soumis au 
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décret-loi de 1938 qui constitue un régime spécial. Le lieu de l'accident s'avère donc 

déterminant mais la limite n'est pas aussi catégorique. 32 

 

En effet des accidents à terre peuvent toutefois relever de la législation des accidents 

du travail maritime. Pour cela il faut partir du constat selon lequel l’inscription sur le 

rôle d’équipage vaut contrat d’engagement et le marin dès lors qu’il est inscrit sur le 

rôle est considéré en lien avec le navire. Cette inscription sur le rôle comprend donc un 

temps avant et après l'embarquement. Donc si l'accident à terre est en lien avec le 

navire  la protection des accidents du travail maritime s'appliquera. La jurisprudence 

est très stricte quant à ces situations et ne considère comme accident du travail mari-

time pourtant survenu à terre que des accidents où le marin était très proche du navire 

et « dans un temps où sa présence  est justifiée par des considérations de service »33 . Elle 

se sert du lien de subordination entre marin et capitaine pour juger de cet état de ser-

vice34. On peut généraliser en posant la règle selon laquelle sont couverts les accidents 

à terre lorsque le marin a été envoyé à terre pour accomplir une mission au service du 

navire. Ainsi le marin en escale qui subit  un accident ou est victime d'une maladie   

n’est couvert que s’il rend un service au bord35. 

 

31. La notion de Navire. On est obligé de revenir à la notion de navire pour considérer 

l’accident du travail maritime. Le marin doit bien sûr travailler à bord d'un navire mais 

dès lors qu’un marin subit un AT-MP sur une plate-forme de forage, se voit-il en ce cas  

appliquer la législation de droit commun ou la législation spécifique aux marins ? 

Comme le souligne Mr. Chaumette, le marin affecté à une plate-forme de forage ou 

d’exploitation échappe à la législation sociale maritime et ceci s’explique en raison de 

la nature de la plate-forme qui est un bien immobilisé36. 

La Cour de Justice de l’Union Européenne s'est directement prononcée sur l'affiliation 

sociale des travailleurs de la plateforme gazière et pétrolière située sur le plateau con-

tinental des états membres37 . Elle a considéré que ce travail doit être vu comme effec-

tué  sur le territoire dudit état. 

Ainsi, on constate que ce soit au niveau du temps et du lieu (lorsqu’on connait la diffi-

culté quant à la définition du navire) qu’un marin peut très vite basculé de l’accident 

                                                 
32

 Maryse Badel, « Faute inexcusable de l'employeur et indemnisation des accidents du travail dans le 

régime spécial des marins », Revue française du droit constitutionnel, n°88, octobre 2011, p 838-842 
33

 Cass. soc., 19 févr. 1976, n° 75-10441 
34

 Cass, 10 octobre 1963, DMF 1963 
35

 N'est pas un accident du travail l'accident survenu à des marins partis déjeuner : Cass. soc. 23 mai 

1980 
36

 P. Chaumette, « La dispersion du contentieux du travail maritime », ADMO, université de Nantes, 

1985, t. VIII, pp. 155-183 
37

 CJUE, gr. ch., 17 janvier 2012, aff. C-347-10, DMF 2012, n°736, p.412 
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du travail  maritime à l’accident du travail terrestre et vice versa et sa situation ne sera 

en aucun cas comparable dans l’une et l’autre situation si son employeur a commis une 

faute inexcusable. 

 

32. Point de convergence entre contrat de travail et contrat d'engagement maritime. 

Selon M. Chaumette à nouveau,  peu de choses distinguent le contrat de travail du 

contrat d'engagement  d'un marin  réglementant son travail à bord.  En effet, le contrat 

d'engagement est de moins en moins soumis à des règles particulières mais de plus en 

plus au code du travail. 

M. Chaumette donne l’exemple de l'article L.230-2 du code du travail qui transpose en 

droit français l'obligation générale de prévention imposée par le droit communautaire 

comme disposition commune aux deux contrats et sur laquelle nous reviendrons38. 

Cette application du code du travail terrien aux marins s’explique en raison de 

l’insuffisance de dispositions dans le code du travail maritime (aujourd’hui intégré dans 

le code des transports), il ne peut régir l'ensemble de la relation liant l'armateur aux 

marins. 

Le  contrat d'engagement n'est plus envisagé comme se bornant à l'embarquement et 

au débarquement, le marin est de plus en plus stabilisé or le droit du travail maritime 

ne règle que les situations à bord39. Le contrat d'engagement maritime  n’est plus uni-

quement un service à bord mais inclus aussi des périodes supplémentaires comme les 

suspensions de travail ou les congés. En effet, M. Jambu-Merlin met en lumière cette 

stabilité acquise par les marins en comparant le matelot d'autrefois qui fait sac à terre 

à la fin du voyage en attendant qu'un nouveau capitaine, complétant son équipage, 

vienne l'embaucher à l'auberge, au marin d’aujourd’hui embarqué pour des mois ou 

des années sur des bâtiments qui assurent des lignes régulières40. 

 

 La jurisprudence a dû prendre en compte cette nouvelle réalité et c'est pour cette 

raison comme on l’a vu dans le paragraphe précédent que  désormais des contentieux  

relatifs à des périodes consécutives au service à bord relèvent du droit maritime. 

L’engagement au voyage n’existe donc pratiquement plus et outre la jurisprudence, 

une convention collective  du 19 juillet 1947 a créé ce statut de marin stabilisé consa-

crant ainsi un nouveau statut du marin davantage au service de l’armateur que du na-

vire41. 

                                                 
38

 P. Chaumette , «  l'affirmation de l'immunité civile de l'armateur vis à vis des marins », note sous civ. 

2, 23 mars 2004, n°02-14,142, Revue Neptunus, n°11-1,2005 
39

C. Dufraisse-Charmillon sous la direction d’Alexis Bugada, mémoire sur les spécificités du contentieux 

du travail maritime devant le tribunal d'instance, université Aix Marseille 2012-2013 
40

 Jambu-Merlin, « Réflexion sur le droit social Maritime », DMF 1961, p.131 
41

 P. Bonassies et C. Scapel, Traité de droit maritim , LGDJ, 2e Ed., 2010 
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Finalement le contrat d'engagement correspond peut être plus aujourd’hui à un con-

trat de travail particulier en raison de ce lien fort avec l’armateur. Les lignes régulières 

ont beaucoup contribué à ce développement car le marin est engagé pour plusieurs 

expéditions ainsi il est plus cohérent de l’embaucher sous un contrat à durée indéter-

minée. Le navire change mais l’employeur demeure42. D’autre part, une ordonnance  

du 25 mars 1982 avait également limité  les cas de conclusion des contrats à durée 

déterminée pour les marins. 

 

33. L'obligation de sécurité imposant a priori la reconnaissance – loi du 23 décembre 

1982. Avant toute législation sur les accidents du travail maritime une partie de la doc-

trine avait estimé que l’employeur s’engageait via le contrat à assurer la sécurité du 

marin et à réparer son préjudice en conséquence mais la cour a toujours réfuté cela en 

appliquant une responsabilité délictuelle43. 

L’idée selon laquelle la seule faute intentionnelle et personnelle de l'armateur  permet-

tait d'exiger une indemnisation  aurait dû pourtant être remise en cause  avec le déve-

loppement de la  prévention au travail. La loi de 23 décembre 1982, applicable au ma-

rin, disposait que si le salarié victime d'un danger grave, avait alerté l'employeur en se 

retirant de son poste de travail et, qu’un accident du travail survenait, alors la faute 

inexcusable était caractérisée. Dans le même sens, l'article L 4131-4 du code du tra-

vail44  énonce  les conséquences de la faute et donc semblait introduire dans le champ 

du droit du travail maritime la faute inexcusable en elle-même. Des auteurs enthou-

siasmés par cette nouvelle dynamique avaient déduit - peut être un peu hâtivement - 

de l'introduction pour les marins du droit de retrait et des règles de prévention, que 

l’inobservation de ces derniers entraînait la caractérisation de la faute inexcusable et 

donc qu’un recours était possible. 

 

Cependant le décret d'application du 4 novembre 1985 ne disait rien sur les conditions 

d'invocation de cette faute, par conséquent il ne s'opposait pas à la constatation de la 

faute inexcusable de l'armateur45. Mais une lecture inverse était évidemment possible 

et d'autres auteurs ont plaidé que ce silence renvoyait au décret de 1938  et qu’en 

conséquence on devait se suffire du décret de 1938. Le  décret d’application de 1985 

ne permettait donc pas d’intégrer cette faute inexcusable. Pour l’intérêt du sujet, il 

convient de s’attarder sur l’autre thèse défendue, celle selon laquelle  la loi de 1982 
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 J.P Beurier , Droits Maritimes 2008-2009 , Dalloz, Coll.  Action, 2° édition, 2008 
43

 Ch. Des requêtes,  2 décembre 1884 et 5 avril 1894. 
44

 Le bénéfice de la faute inexcusable de l'employeur prévue à l'article L. 452-1 du code de la sécurité 

sociale est de droit pour le ou les travailleurs qui seraient victimes d'un accident du travail ou d'une 
maladie professionnelle alors qu'eux-mêmes ou un représentant du personnel au comité d'hygiène, de s 
écurité et des conditions de travail avaient signalé à l'employeur le risque qui s'est matérialisé. 
45

P. Chaumette, « L'autonomie du droit social Maritime », Dr. soc., 1er mai 1993, p. 439-444 
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étendait déjà  aux marins et ses ayants droit l’application du chapitre 2 du titre I du 

livre 4 du code de la sécurité sociale qui traite de la faute inexcusable de l'employeur 

ou de substitués dans la direction . 

Ce raisonnement a été condamné de façon catégorique  par la Cour de Cassation en 

2004 qui confirme la jurisprudence ancienne mais également l'autonomie du droit ma-

ritime  par la même occasion. Elle énonce dans un arrêt  du 23 mars 2004 qu'il n'existe 

pas de recours  en reconnaissance de la faute inexcusable  de l'armateur au bénéfice 

des marins victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. Selon elle, 

l'article L 413-12 2° du code de la sécurité sociale renvoie  vers le décret du 17 juin 

1938 soit vers le régime spécial des marins qui ne prévoit de recours qu'en cas de faute 

intentionnelle.46 

Pour autant, la logique de l’intégration de la faute inexcusable comme conséquence de 

l’inobservation de l’obligation de sécurité est  toujours valable aujourd’hui. En effet, à 

l’issue de cet arrêt de 2004, « l'obligation de prévention de l'employeur reste donc sans 

sanction civile et ignore toute responsabilisation des armateurs sauf le droit pénal et le 

recours au droit commun de la responsabilité civile »47. La jurisprudence constante de 

la chambre sociale allait clairement à contre-courant de l'affirmation d’une obligation 

de sécurité alors que celle-ci l’incitait grandement à la solution opposée48 . 

 

34. Obligation de sécurité et droit communautaire. Il en fut de même pour la loi du 18 

novembre 1997 transposant le droit  communautaire49 qui étend aux entreprises d'ar-

mement maritime l'obligation générale de prévention c’est-à-dire l'obligation de sécu-

rité de résultat dans un article L 230-2 devenu L 4121-1 du code du travail50 . En effet le 

droit communautaire réglemente de la même façon tous les travaux subordonnés sans 

distinction donc on pouvait en déduire la nécessité de rapprocher le régime des marins 

au général51. 

Ainsi au regard de cette directive, pèse sur l'armateur comme sur tout autre em-

ployeur des devoirs issus de cette obligation générale de sécurité tels planifier la pré-

                                                 
46

 Cass. civ. 2e, 23 mars 2004, n°02-14 .142 ENIM c/Beusnard et autres 
47

 J.P Beurier, Droits Maritimes, Dalloz Action, 2°ed. 2008 (Chapitre 414) 
48

 J. Colonna et V. Renaux-personic, « Régime spécial des marins : reconnaissance de la faute 

inexcusable de l'armateur", JCP E. n°47, 24 novembre 2011, p.1845 
49

 Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en œuvre des mesures visant à 

promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail, JOCE n° L.189, 29 juin 
1989, p.1 
50

 L'art L 4121-1 du code du travail contraint l'employeur à prendre «  les mesures nécessaires pour 

assurer la sécurité et protéger la santé mentale et physique des travailleurs. Ces mesures comprennent : 
1°des actions de prévention des risques professionnels 
2°des actions d'information et de formation 
3°La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés 
L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et 
tendre à l'amélioration des situations existantes ». 
51

 P. Chaumette,  « Accident mortel à la pêche : pas de recours contre l'armateur », Le marin, 18 juin 

2004 n° 2971 p 32 
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vention, évaluer les risques à la source, initier à la sécurité, adapter les équipements et 

les postes de travail, fournir aux salariés des équipements individuels et collectifs  né-

cessaires à leur santé et sécurité52... 

 

B) Le renforcement de l’injustice au travers de la reconnaissance aisée 

de la faute inexcusable dans le régime général 
 

35. La redéfinition de la faute inexcusable très favorable au travailleur terrestre. 

L'inégalité était évidente puisque comme nous l'avons vu il était impossible d’obtenir 

une indemnisation complémentaire si une faute inexcusable de l'armateur était dé-

montrée laissant ainsi l'obligation de sécurité de l'armateur sans sanction mais la diffé-

rence entre les deux régimes s’est accrue avec la redéfinition de la faute inexcusable  

dans les arrêts « amiante » du 28 février 2002. Dans cette décision,  la Cour de Cassa-

tion , outre le fait qu'elle confirme l'obligation de sécurité de résultat des employeurs, 

énonce  que les employeurs commettaient une faute inexcusable au sens de l'article L 

452-1 « lorsqu'ils auraient dû avoir conscience du danger lié à l'amiante auquel était 

exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver », la 

définition étant moins exigeante, elle allait permettre une reconnaissance plus facile 

de cette faute et accentuer l’inégalité entre marins et terriens. 

Le mouvement de banalisation avait été entamé avec la loi du  10 juillet 200053 relative 

aux délits non intentionnels. En effet,  longtemps, l'autorité de chose jugée  par le pé-

nal conduisait à ce que la relaxe au pénal pose un obstacle à la reconnaissance d'une 

faute inexcusable de la personne relaxée ce qui été au désavantage de  la victime. Mais 

la loi de 2000 met en place l'article 4-1 du code de procédure pénale54 qui supprime 

l'unité des fautes civiles et pénales et ainsi permet de retenir une faute civile en 

l’absence de faute pénale non intentionnelle. Les deux types de fautes devenaient 

donc totalement indépendants et  le principe d’unité ou d’identité des fautes laissait 

place au  principe de la dualité des fautes. 

 

Pour en revenir à la redéfinition des arrêts «amiante » de 2002, celle-ci fut réalisable 

car le code de la sécurité sociale définit certes les conséquences d'une telle faute mais 

pas le caractère de cette faute.  Ce sont donc les arrêts en matière de maladie profes-

                                                 
52

 C. Colle, « Santé du marins et sécurité du navire : les enjeux de la prévention du risque professionnel 

maritime », JCP S n°42, 16 oct. 2012, p.1427 
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Loi n°2000-647 du 1er juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non intentionnels 
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Art. 4-1 du CPP : « L'absence de faute pénale non intentionnelle au sens de l'article 121-3 du code 
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prévue par cet article est établie ou en application de l'article L. 452-1 du code de la sécurité sociale si 
l'existence de la faute inexcusable prévue par cet article est établie ». 
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sionnelle ou d'accident du travail qui ont dégagé les deux critères de cette définition 

caractérisant un manquement à l'obligation de sécurité de l'employeur et ainsi com-

mettant une faute inexcusable. 

On dégage tout d’abord un critère positif qui est constitué par  la conscience du danger 

qui signifie que le danger était évident, impossible à ignorer ou tout au moins que le 

fautif avait une obligation légale d’être au courant de ce danger. 

D’autre part, il doit être rapporté la preuve que l’employeur n’a pas pris les mesures 

nécessaires pour le préserver contre le danger. C’est le salarié qui doit rapporter cette 

preuve. 

Cette nouvelle définition a été motivée par le phénomène de l'amiante dont beaucoup 

de salariés ont été victimes au cours de leur travail contractant des maladies extrême-

ment graves comme l'absetose  ou la mésothéliome. Afin de donner une grande portée 

à sa décision et donc à sa nouvelle définition, la chambre sociale de la cour de cassa-

tion a regroupé trente-deux dossiers sur la question et a statué le jour même sur ces 

affaires.55 

  

36. Conséquence de cette nouvelle définition de la faute inexcusable.  Ainsi, il con-

vient de rappeler qu'auparavant cette faute était définie comme la faute «  d'une gra-

vité exceptionnelle, dérivant d'un acte ou d'une omission volontaire de la conscience du 

danger que devait en avoir son auteur, de l’absence de toute cause justificative  et se 

distinguant par le défaut d'un élément intentionnel de la faute intentionnelle. »56. 

Cette définition comportait deux éléments positifs qui sont la gravité de la faute et 

l'absence de justification et trois éléments négatifs correspondant à l'acte ou omission 

volontaire, la conscience du danger et enfin l'absence d'intention57. 

 

Le domaine de la faute inexcusable est donc nettement élargi par les décisions 

«amiante» redéfinissant la faute inexcusable58, et cela rend d'autant plus injuste la 

situation peu favorable des marins dépendants de l'ENIM quant à l'indemnisation de 

leurs accidents de travail ou maladies professionnelles. Dans sa proposition de réforme, 

le défenseur des droits estime à 2% le nombre de jugements ou la faute inexcusable 

est écartée.59 

Ainsi lorsque l'employeur n'a pas mené une prévention suffisante, il y a de fortes 

chances que sa faute inexcusable soit reconnue. 
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La cour a, par ailleurs, abandonné le critère de la causalité adéquate dans un arrêt du 

31 octobre 2002, confirmé ensuite en assemblée plénière : la faute ne doit plus être 

déterminante dans la réalisation du dommage et il suffit qu’elle en soit un élément 

nécessaire60. Ainsi, ni la faute de la victime ni celle d'un tiers n'a d'incidence sur la re-

connaissance de la faute inexcusable de l'employeur dès lors que cette dernière a con-

tribué à la réalisation du dommage. 

On pourrait penser que comme le législateur a instauré une obligation de sécurité de 

résultat, il n'y a pas de nécessité de prouver l'existence de cette faute, pour autant la 

deuxième chambre civile a opté pour l'absence de présomption en décidant que la 

victime ou ses ayants droit devaient en rapporter la preuve.61 

 

37. Une prévention sans effet. Hormis cela la situation n'est pas propice à la préven-

tion, en effet, renforcer la responsabilité de l'employeur est propice à la prévention 

puisque les employeurs vont chercher à éviter que des accidents aient lieu afin de mi-

nimiser les coûts. Certains auteurs soulignent également que cela a un effet sur la pro-

ductivité  car « la crainte du risque et la survenance d'un accident casse le rythme de la 

production 62» 

SI l'on admet de ne pas retenir cette idée alors il est nécessaire de trouver un substitut 

pour indemniser correctement les marins victimes d'accidents du travail comme un 

appel à la solidarité nationale ou un financement fiscal de la même façon que le FIVA. 

Outre cette absence de sanction, il n'existe quasiment aucune prévention. L'ENIM n'a 

aucune fonction préventive et le médecin des gens de mer a nettement moins de 

compétences qu'un médecin du travail63. 

 

C) L’exigence de prestations équivalentes entre travailleurs terrestres et 

marins 
 

38. Dans la Convention MLC. La convention du travail maritime (Maritime Labour Con-

vention) de 2006 prévoit un système de protection des marins et a pour objectif 

d’assurer des conditions de travail décentes pour les gens de mer. Le 28 février 2013, 
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la France a ratifié MLC  portant à 35 le nombre d’Etats membres de l'OIT ayant ratifié  

MLC 2006. La convention entrera en vigueur le 20 août 201364. 

La nouvelle convention MLC énonce que « les dispositions énoncées dans le code con-

cernant la protection de la santé et les soins médicaux à bord comportent des normes 

relatives à des mesures visant à assurer aux gens de mer une protection de la santé et 

des soins médicaux aussi comparables que possible à ceux dont bénéficient en général 

les travailleurs à terre »65 Elle réitère à la règle 4.5 concernant la sécurité sociale ; il est 

écrit dans le troisièmement « Tout Membre veille à ce que les gens de mer qui sont 

soumis à sa législation en matière de sécurité sociale et, dans la mesure prévue par sa 

législation nationale, les personnes à leur charge soient admis à bénéficier d’une pro-

tection de sécurité sociale qui ne soit pas moins favorable que celle dont jouissent les 

travailleurs employés à terre ».  L’exigence est plus forte encore car au titre de cet ar-

ticle, la convention MLC  pose  le principe que les gens de mer soient admis à bénéfi-

cier d'une protection sociale qui n'est pas moins favorable que celle dont jouissent les 

travailleurs terriens. 

Par ces dispositions la convention MLC évite que les spécificités conduisent à une si-

tuation désavantageuse pour les marins au regard des travailleurs terrestres66. Or c'est 

justement ce qui était le cas avec la non-reconnaissance du recours en faute inexcu-

sable contre l'employeur par le marin alors que les salariés jouissent pleinement de ce 

recours leur permettant d'obtenir une indemnisation complémentaire. 

 

39. Exigence de prestations semblables aux travailleurs terrestres dans le code de la 

sécurité sociale. Dans la même idée, l’article  R 711-17 du code de la sécurité sociale, 

militait en ce sens  mentionnant que pour les régimes spéciaux « doivent être servies 

des prestations équivalentes aux prestations du régime général ». Si l'on considère que 

la réparation complémentaire est une prestation alors celle-ci doit être appliquée aux 

marins mais la jurisprudence ne l'admet pas et le repousse en vertu de l'article 413-12 

du même code. Néanmoins, comme le souligne Philippe Declerq dans sa thèse, une 

telle équivalence conduirait à ce que tous les piliers de la législation maritime 

s’effondrent, il faut rechercher l'harmonisation et non la suppression  de la législation 

maritime67. 
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Section 2 : L’immunité légale  de l’employeur injustifiée au regard des autres 

acteurs 

 

La responsabilité de plein droit est censée couvrir les causes inconnues et les fautes 

inexcusables de la victime mais dès lors qu'il y avait faute de l’employeur, il se devait 

d'en être responsable68, pourtant tel n'était pas le cas et ce régime était d'autant plus 

inégalitaire que l'armateur-employeur était le seul dont la faute inexcusable était sans 

conséquence sur l’indemnisation. La faute des autres acteurs de l'AT-MP est prise en 

compte (A), de plus, seule la démonstration de la faute intentionnelle de l'employeur 

permettait de « punir » ce dernier et de permettre au marin de prétendre à une répa-

ration intégrale mais ce recours se révèle difficile à mettre en œuvre pour le marin 

victime (B). Enfin cette immunité a pour conséquence de faire peser la charge des AT-

MP sur d'autres acteurs ( C). 

 

A) La prise en compte des fautes des autres acteurs 
 

40. La prise en compte sans demi-mesure de la faute du tiers et l’engagement de sa 

responsabilité. L'article 20 actuel du décret-loi du 17 juin 1938 modifié énonce que « si 

l'accident est causé par une personne autre que l'employeur ou ses préposés, la victime 

ou ses ayants droit conservent contre l'auteur de l'accident le droit de demander la ré-

paration du préjudice causé conformément aux règles du droit commun, dans la me-

sure où ce préjudice n'est pas  réparé par l'application du présent décret ». 

Donc la victime peut obtenir réparation intégrale de ses préjudices en cas de faute 

d'un tiers. La caisse générale de prévoyance (CGP) des marins lui versera les presta-

tions et indemnités prévues et exercera un recours subrogatoire contre ce tiers res-

ponsable de l’accident. Ce mécanisme est similaire à l'article L 451-1 du code de la sé-

curité sociale pour les travailleurs terrestres.  Ainsi on comprend qu'il y a des disposi-

tions analogues concernant la faute du tiers mais ce parallélisme ne se retrouve pas 

pour la faute de l'employeur69. 

La Cour de Cassation avait déjà eu l'occasion de rappeler qu'on ne peut assimiler la 

faute de l'employeur à celle d'un tiers car ce dernier paie des cotisations à la caisse de 

prévoyance et contracte ainsi une assurance obligatoire afin qu’une réparation forfai-

taire leur soit allouée par conséquent ils ne sont pas dans la même situation70. 
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41. La prise en compte de la faute inexcusable du marin dans la réduction de  son 

indemnisation. L'ancien article 86 du code du travail maritime prévoit que les disposi-

tions relatives à la prise en charge des blessures ou de la maladie du marin ne lui sont 

pas applicables s'il a commis une faute inexcusable ou un fait intentionnel. 

Un déséquilibre flagrant apparaît puisque la faute de l'armateur n’est aucunement 

prise en compte alors que le fait fautif du salarié peut le priver de ses indemnités jour-

nalières71. 

 C'est aujourd'hui  l'article L 5542-28 du code des transports « Les dispositions des 

articles L. 5542-21 à L. 5542-27 ne sont pas applicables si la maladie ou la blessure 

résulte d’un fait intentionnel ou d’une faute inexcusable du marin. Dans ce cas, le 

capitaine est tenu de faire donner au marin tous les soins nécessaires jusqu’à ce qu’il 

soit mis à terre et confié aux mains d’une autorité française. S’il n’existe pas d’autorité 

française dans le lieu où le marin a été mis à terre, le capitaine prend au compte de 

l’armateur, et sauf recours ultérieur contre le marin, les mesures utiles pour assurer son 

traitement ou son rapatriement. Le marin qui se trouve dans les conditions définies par 

le premier alinéa perd son droit au maintien de son salaire à partir du jour où il a dû 

cesser son travail (...) »72. 

Le salarié doit en effet veiller à sa sécurité et celle de ces collègues néanmoins on voit 

qu’il n’existe pas d’équivalent dans la mise en œuvre de l'obligation de sécurité pesant 

sur l'employeur qui reste non sanctionné. 

 

B) Le recours pour faute intentionnelle de l’employeur difficile à mettre 

en œuvre 

 

42. Le recours contre la faute intentionnelle de l'employeur très favorable. Au départ, 

la loi de 1898 permettait le recours en indemnisation complémentaire en cas de faute 

intentionnelle de l’armateur ou faute lourde d'un tiers ou de l’armateur.  Dans un se-

cond temps, la loi du 29 décembre 1905 limita ce recours à la faute intentionnelle ou 

inexcusable de l'armateur et enfin le décret-loi du 17 juin 1938 abrogea totalement la 

loi de 1905 et n’admettra alors plus que le recours en cas de faute intentionnelle73 . 

Cette faute intentionnelle et personnelle a toujours été admise, c’est-à-dire que 
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l’employeur en a toujours été responsable et ceci, pour rester en conformité avec les 

principes généraux du droit74. 

Le marin victime peut obtenir une réparation intégrale si une faute intentionnelle a été 

commise par l’armateur. La réparation est intégrale car l’indemnisation résulte de la 

mise en œuvre de voie pénale75. 

 

43. Inconvénient de ce recours renforçant l'immunité de l'employeur.  Pour le Profes-

seur Chaumette, cette unique voie est gênante car « faire accuser le patron que l'on 

connaît  de blessure ou d’homicide involontaire, c'est parfois délicat. Le pénal est vécu 

comme une marque d’indignité »76. 

Ainsi, pourtant titulaire d'une obligation de sécurité, l'employeur se trouvait dans une 

vraie immunité  s’expliquant par la réticence des marins à se servir de cette voie pé-

nale et d’autre part,  car l’employeur n’est nullement motivé dans une obligation de 

prévention car il n’existe aucune majoration des cotisations accidents du travail et au-

cune indemnisation complémentaire en cas de faute inexcusable de sa part. 

 

C) Une prise en charge pesant sur d’autres acteurs comme conséquence 

 

44. La prise en charge de la réparation par le FIVA dépossédé de tout recours. La loi 

n°2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale créait dans 

son article 53, un fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante (FIVA). 

Le FIVA assure une réparation intégrale à l'ensemble des victimes de l’amiante ainsi 

que leurs ayants droit. Il a été créé suite au phénomène catastrophique de l'amiante 

dans un objectif d’indemnisation décente des victimes. 

Ce fonds est prévu pour les travailleurs ayant obtenu reconnaissance d'une maladie 

professionnelle occasionnée par l'amiante ou ayant un préjudice direct dû à l'exposi-

tion d'amiante en France. 

C’est la toute première fois qu’un objectif de réparation intégrale est visé dans le cadre 

d’AT-MP même si cela est réduit aux préjudices liés aux maladies professionnelles rela-

tives à l’amiante77. 

C'est donc aussi la première fois que l’on revient vers le  principe de responsabilité 

civile. 
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Si la maladie a bel et bien une origine professionnelle, le FIVA saisira la caisse d'assu-

rance maladie compétente qui informera le fonds  des indemnités qu’elle peut accor-

der.  Par conséquent, le FIVA déduira ces indemnités de la réparation qu’il verse à la 

victime en vertu du principe selon lequel il ne peut y avoir de double indemnisation. Le 

FIVA peut ensuite exercer un recours subrogatoire contre le responsable du dommage 

causé aux travailleurs et cela notamment  s’il a commis une faute inexcusable qui 

donne lieu à réparation complémentaire. 

Le mécanisme d'obtention d'une réparation intégrale par le FIVA  prend sa source dans 

l'origine  de la maladie qui est l’amiante  sans se préoccuper de la nature du travailleur 

c’est-à-dire terrien ou marin. Les parlementaires  dans leur rapport d'information78 

poussent régulièrement à ce que cette réparation intégrale soit ouverte à tous79 . 

Cette législation instaurant une réparation intégrale d’un dommage professionnel est 

souvent perçue comme l’exemple de ce que devrait être une véritable réparation des 

accidents du travail et des  maladies professionnelles80. 

 

45. Des obligations armatoriales comme faibles compensations de cette immunité. A 

l'issue, on constate qu'il est évident que l'employeur bénéficiait d'une réelle immunité 

légale totalement contraire au principe de la responsabilité personnelle formulée dans  

l'article 1382.  Pour M. le Professeur Chaumette, cette immunité revient à considérer 

les marins sont fous de prendre la mer81 alors qu’en réalité, c’est l’armateur non ver-

tueux qui est à l’origine du danger. Cette immunité étant dure à justifier, il a été mis à 

la charge de l'employeur l'obligation de paiement des salaires et de prise en charge des 

frais médicaux pendant le premier mois qui suit le débarquement par suite d'un acci-

dent du travail, obligation qui était auparavant de 4 mois82 . Cette disposition, si elle 

constitue une garantie pour le marin, est, avant tout, un lot de consolation et permet 

de faire en sorte que l'armateur participe tant bien que mal à la réparation des acci-

dents du travail maritime et maladies professionnelles. 
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CHAPITRE 2 : La décision QPC du 6 mai 2011 comme 

illustration de l’alignement du régime des gens de mer  

sur le régime général 

 

La décision QPC du 6 mai 2011 a effectué un vrai bouleversement tant par sa forme 

que son contenu ; la QPC dont l'instauration est récente s'est révélée être un outil effi-

cace face à l'injustice précédemment exposée et cet instrument a permis une réaction 

face à cette absence de recours en faute inexcusable contre l'employeur (Section1) 

mais c'est également le contenu de la décision du Conseil Constitutionnel du 6 mai 

2011 qui constitue une vraie transformation du droit positif et une avancée du régime 

spécial des marins ( Section 2). 

 

 

Section 1 : La QPC comme instrument de réaction à l'absence de recours en 

faute inexcusable contre l'armateur 

 

La QPC dont le siège est à l'article 61-1 a en effet permis de changer complètement la 

situation des marins, ainsi il sera intéressant de voir la position jurisprudentielle et 

doctrinale antérieure à la QPC (A) puis d'étudier l’application du principe de la QPC au 

droit social maritime (B). 

 

A) La position jurisprudentielle et doctrinale antérieure à la QPC 

 

46. Une doctrine en désaccord avec le refus de recours. Bien que la doctrine à l'image 

de M Calais-Auloy ait toujours été favorable à une reconnaissance de cette faute inex-

cusable de l'employeur argumentant notamment par  le fait que les dispositions tou-

chant à la matière des accidents du travail terrestre doivent être à la base de toute 

législation sur les accidents du travail - y compris des régimes spéciaux - et que c'est à 

eux qu'on doit avoir recours en cas de difficultés. A cet égard, la doctrine souligne qu’il 

était déjà fait recours aux principes généraux du droit pour le recours en cas de faute 

intentionnelle.  La jurisprudence ne suivra pas la doctrine mais la lettre exacte du texte 

et donc juge que seules sont applicables aux marins et leurs ayants droit les disposi-

tions du régime spécial. Or comme aucun article ne fait mention de la faute inexcu-

sable de l’armateur alors il est impossible de faire un recours contre lui eu égard à ce 

comportement fautif. 
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47. Une jurisprudence établie -la jurisprudence Mont Laurier et Free Lancer. L’arrêt 

Free Lancer rendu par la Cour d’appel de Caen 198183 après cassation va pleinement 

dans le sens des arrêts Mont-Laurier rendus plus tôt. Il concernait le recours de la 

veuve du second capitaine retrouvé pendu dans sa cabine. La question se posait de 

savoir si l’article 51 du décret-loi du 17 juin 1938 en abrogeant la loi du 29 décembre 

1905 ne faisait pas revivre l’article 11 de la loi du 21 avril 1898 or, la Cour d’appel ré-

pond négativement à cette question. En effet, sauf disposition législative particulière, 

des textes abrogés ne revivent pas par l’abrogation de textes ultérieurs qui les avaient 

remplacés. 

D’autre part la Cour d’appel rappelle que le code de la sécurité sociale ne peut pas 

s’appliquer aux marins puisque ce même  code de la sécurité sociale les exclut du droit 

commun. Ils ne sont soumis qu’à leur régime spécial84. C'est exactement ce qu'avait 

énoncé la Cour de Cassation deux ans plus tôt dans les arrêts Mont Laurier85. A 

l'époque le rendu de cette décision, même désavantageuse avait eu le bénéfice de 

clarifier la situation suite à cette abrogation. 

 

48. Une jurisprudence maintenue - l'arrêt du 23 mars 200486. C’est le plus frappant 

car il met fin à tout le débat doctrinal concernant l'obligation de sécurité. Un marin 

avait été mortellement blessé  à bord du Navire Petit Rémi, ses parents avaient engagé 

contre son employeur une action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'em-

ployeur. L'action avait été jugée recevable par la Cour d’Appel de Montpelier mais la 

Cour de Cassation cassa l'arrêt au motif que « sont seules applicables à tous les bénéfi-

ciaires des prestations du régime social des gens de mer, les dispositions de leur régime 

spécial, lequel ne prévoit aucun recours contre l'armateur en raison de sa faute inexcu-

sable ». Dans un contexte plus général, par cette décision la Cour de Cassation tente 

de réaffirmer une certaine autonomie au droit social maritime qui suppose que des 

règles spécifiques sont applicables et non le droit commun. 

 

49. L'affaire du changement. Suite à une première réaction du droit commun au tra-

vers de la QPC du 18 juin 2010, le sort des marins allait également changer et on allait 

enfin s'écarter d'une lecture littérale et hermétique aux évolutions. 

M.X engagé depuis le 1er février 2003 a été victime d'un accident du travail ayant en-

traîné son décès. Le tribunal correctionnel de Cherbourg a jugé l'employeur pour ho-
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micide involontaire à six mois d'emprisonnement avec sursis. Par requête, la femme de 

la victime agissant en son nom personnel ainsi qu'en sa qualité de représentante légale 

de ses quatre enfants mineurs  a saisi le tribunal des affaires de sécurité sociale d'un 

recours contre l'employeur de son mari  afin d'établir la faute inexcusable de l'em-

ployeur à l'origine de l'accident de travail mortel survenu à son époux le 30 janvier 

2004 dans l'exercice de sa profession qui est celle de marin-pêcheur. 

La Cour d'appel de Caen a confirmé la décision du tribunal correctionnel de Cherbourg 

concernant la culpabilité de l'employeur  mais a débouté  les ayants droit de la victime 

à leur demande  de dommages intérêts civils au motif que leur demande ne pouvait 

être accueillie en l'état actuel du droit. Par l’état du droit actuel on entend le décret du 

17 juin 1938 qui ne prévoit donc de recours de la victime ou de ses ayants droit qu’en 

cas de faute de tiers. Le tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS) a alors demandé 

le retrait du rôle de l'affaire. 

La femme de la victime,  en son nom et en tant que représentant légale de ses enfants,  

a demandé réinscription de l'affaire  au rôle et a joint par conclusion de transmission 

d'une question prioritaire de constitutionnalité  ainsi qu'un mémoire de question prio-

ritaire de constitutionnalité. 

Par jugement du 21 décembre 2010 le TASS de la Manche a alors ordonné un sursis à 

statuer sur l'ensemble des prétentions des parties  à l'instance afin de transmettre  à la 

Cour de Cassation de la QPC. 

La cour de cassation a transmis la QPC au Conseil constitutionnel qui est donc saisi le 

11 mars 2011. 

 

B) Le principe de la QPC appliqué au droit social maritime 

 

50. Fonctionnement de la QPC. D’après l’article 61-1 de la Constitution «Lorsque, à 

l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposi-

tion législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Con-

seil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’Etat ou de la 

Cour de cassation, qui se prononce dans un délai déterminé». C'est ce que rappelle le 

Conseil Constitutionnel dans le considérant n°5 et dans la situation propre à l'espèce 

« Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justi-

ciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interpré-

tation jurisprudentielle confère à la disposition législative contestée ». 

Depuis le 1er mars 2010, la question prioritaire de constitutionnalité permet ainsi à 

toute partie à un procès de soumettre une disposition législative au Conseil Constitu-
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tionnel en cours d’instance alors que la norme est donc déjà en vigueur ce qui était 

jusqu’alors improbable en raison de la seule existence du contrôle a priori. Les justi-

ciables ont usé de cet outil en matière de protection sociale avec souvent comme fon-

dement de leur requête l'égalité de traitement qui doit exister entre les bénéficiaires 

de chaque régime. 

Les juges ordinaires saisis d'une telle question s’en réfèrent à leur cour suprême res-

pective  si la question a un enjeu, qu'elle n'a pas déjà était tranchée et qu'elle n'est pas 

dépourvue de caractère sérieux. Ainsi, c'est à la Cour de Cassation et au Conseil d'Etat 

de procéder à un renvoi au Conseil Constitutionnel en s'assurant eux- même avant, 

que la question est nouvelle c'est- à- dire que la disposition n'a pas été déjà déclarée 

conforme à la Constitution sauf changement de circonstances , que la disposition est 

bien applicable au litige et enfin que la question a un caractère sérieux. Le Conseil 

Constitutionnel doit alors statuer dans les trois mois. 

 

51. La réglementation du régime de prévoyance des marins impropre à la QPC. Il faut 

tout de même souligner que cette dernière perd un peu de son côté révolutionnaire  

car «  la place législative laissée au régime de prévoyance des marins est minime, tout 

étant renvoyé à la partie réglementaire» 87 . 

Philippe et Jean Calais-Auloy avaient d'ailleurs dénoncé cette technique législative vi-

sant à légiférer sur des matières qui touchent aux principes de responsabilité civile et 

d'assurance au moyen de textes réglementaires. En effet, pour eux, seule l'organisa-

tion de la Caisse de Prévoyance aurait dû être réglementée ainsi88 . Les requérants 

d'ailleurs, parmi les dispositions qu'ils contestaient avait intégré l'art 20 du décret du 

17 juin 1938 mais la Cour de Cassation l’a justement refusé car ce texte a valeur régle-

mentaire. 

Néanmoins la QPC restait l'outil idéal pour les marins comme les salariés terrestres de 

remettre en cause le caractère limitatif de l'indemnisation des AT-MP, d'ailleurs on se 

souvient du professeur Lyon-Caen en 1990 qui écrivait «  si, un jour, l'exception 

d'inconstitutionnalité peut être soulevée devant un tribunal, soyons assurés qu'elle le 

sera à propos de l'article L.451-1 du code de la sécurité sociale dont l'effet est de priver 

une catégorie  de victimes du droit d'obtenir, selon le droit commun, réparation com-

plète des préjudices subis, d'en faire des victimes à droit restreint, des victimes au ra-

bais ».89 
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 P. Chaumette, « Des principes fondamentaux du régime de prévoyance des marins », DMF mai 2011, 

n°725, p.411-416 
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 Ph. et J. Calais-Auloy, « la responsabilité personnelle de l'armateur en cas d'accident du travail du 

marin », DMF 1956 
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 G. Lyon-Caen,  « Les victimes d'accidents du travail, victimes aussi d'une discrimination », dr. Soc. 
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52. Contenu de la QPC transmise au Conseil Constitutionnel. La question qui  se posait 

au Conseil constitutionnel était la conformité aux droits et libertés que la Constitution 

garantit du 8° de l'article 412-8 et du 2° de l'article 413-12 du code de la sécurité so-

ciale. 

Les dispositions contestées étaient donc les articles L.412-8-8° et L.413-12-3° du code 

de la sécurité sociale car ils ne prévoient pas d'indemnisation possible des marins vic-

times d’AT-MP due à la faute inexcusable de l’employeur. 

L'article 412-8 énonce que « outre les personnes mentionnées à l'article L.412-2, béné-

ficient également des dispositions du présent livre sous réserve des  spéciales du décret 

en conseil d'état [8°]. Les personnes mentionnées à l'article 2 du décret-loi du 17 juin 

1938 relatif à l'organisation et à l'unification du régime d'assurance des marins pour les 

accidents du travail et les maladies professionnelles  survenus en dehors de l'exécution 

du contrat d'engagement maritime ». L'article L.413-2, quant à lui indique « qu'il n'est 

pas dérogé aux dispositions législatives et réglementaires concernant les pensions [2°] 

des personnes mentionnées à l'article 2 du décret du 17 juin 1938 relatif à la réorgani-

sation et à l'unification  des régimes d'assurance des marins ». 

Finalement lors de cette décision QPC, le Conseil Constitutionnel n'était pas saisi du 

régime spécial muet sur le recours en faute inexcusable contre l'employeur, mais sur 

l'articulation des deux régimes  et donc la différence de traitement entre les assurés 

sociaux puisque si l'accident survient à terre sans lien avec le navire, l'application du 

régime général permet la réparation complémentaire90. Il devait vérifier si ces disposi-

tions étaient conformes à la Constitution et plus spécialement à l'article 4 et à l'article 

6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 

La question des dispositions contestées a pris d’ailleurs une grande place dans les plai-

doiries exposées au Conseil Constitutionnel. En effet, Mr Gauthier, chargé de mission 

au Secrétariat Général du gouvernement, estimait que L. 412-8 et L.413-2 2° se bor-

naient à poser le champ d’application du régime spécial des marins, l’articulation entre 

les deux régimes. Ainsi, selon lui, ce ne sont pas les dispositions contestées qui ex-

cluent véritablement le recours en faute inexcusable contre l’armateur et donc la QPC 

ne répondait aux conditions exigées pour être transmise au Conseil Constitutionnel. 

 
 

 

 

                                                                                                                                               
1990, p.737 
90

 M. Badel, « Faute inexcusable de l'employeur et indemnisation des accidents du travail dans le régime 

spécial des marins », Revue fr. de droit constitutionnel n°8, octobre 2011, p.83-845 



 

42 

 

 

 

Section 2 : Le contenu de la décision du 6 mai 2011 rendue par le Conseil 
Constitutionnel 

 

Par sa décision du 6 mai 2011, le Conseil Constitutionnel donne donc enfin la possibili-

té aux marins victimes d’AT-MP maritime de réaliser un recours en indemnisation 

complémentaire dans le cas où l'armateur aurait commis une faute inexcusable. Cette 

décision stoppe donc la jurisprudence de la Cour de Cassation qui refusait cela. 91 

Pour arriver à cette conclusion,  le Conseil Constitutionnel a confronté d'abord le ré-

gime spécial des marins au principe d'égalité ( A) qui selon lui  n'est pas violé puis au 

principe de responsabilité (B) du fait qu'il existe des dispositions particulières pour les 

marins ; néanmoins il émet une réserve d’interprétation fondée sur le principe de res-

ponsabilité à partir duquel il a posé une réserve d'interprétation sur les dispositions 

contestées, ce qui entraine des conséquences sur la réglementation en vigueur (C). 

 

A) Le régime spécial des marins confronté au principe d’égalité 

 

53. La conformité du régime spécial des marins à la Constitution. Le décret-loi du 17 

juin 1938 soumet les marins à un régime spécifique notamment, pour ce qui nous inté-

resse, l'indemnisation des accidents et maladies professionnelles. Ces dispositions 

étant différentes de celles applicables aux  travailleurs terriens et  aux marins victimes 

d’un AT-MP hors contrat d’engagement, le Conseil Constitutionnel devait se prononcer 

sur une éventuelle atteinte au principe d'égalité contenu dans l'article 6 de la Déclara-

tion des droits de l'homme et du citoyen92. Autrement dit, il devait se demander si 

l’existence même du régime dérogatoire des marins n’était pas contraire à la Constitu-

tion. 

Le Conseil Constitutionnel s'appuie sur ce même article 6 de la Déclaration des Droits 

de l'Homme et du Citoyen pour rendre sa décision. Le Conseil Constitutionnel rappelle 

que, même si« la loi (…) doit être la même pour tous, (...)  le principe d'égalité ne s'op-

pose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à 

ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et 

l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet 

de la loi qui l'établit»93. 

                                                 
91

 Cass. Civ. 2e, 23 mars 2004, n°02-14,142 
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 Art. 6 Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : «  La loi... doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit quelle punisse. » 
93
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Le Conseil Constitutionnel justifie la spécificité de l'ENIM et des dispositions du régime 

spécial par les conditions particulières des marins, ainsi le législateur est en droit de 

prévoir des dispositions particulières94. C'est dans son considérant n°8 que le Conseil 

Constitutionnel expose cette situation différente à laquelle sont soumis les marins en 

parlant des « conditions particulières dans lesquelles les marins exercent leur fonctions 

et les risques auxquels ils sont exposés ».95 

Il n'y a donc pas d'atteinte au principe d'égalité et le régime de sécurité sociale mis en 

place par le législateur en matière d'AT-MP maritime a été jugé conforme à la Constitu-

tion et notamment aux exigences du préambule de 1946. 

 

54. Une solution laissant perplexe. Pour autant on voit mal le motif d’intérêt général 

qui justifie cette différence de traitement. Maitre Emmanuel Lebar défendant les re-

quérants devant le Conseil Constitutionnel, avocat au barreau de Coutances, avait in-

voqué d’éventuelles difficultés de financement des caisses mais cela ne se justifie pas 

car c’est le régime AT-MP qui est financé par la solidarité nationale, la faute inexcu-

sable, quant à elle est assumée par son auteur ainsi il souligne l’amalgame qui est fait 

entre régime d’AT-MP maritime et faute inexcusable. 

Il avait ensuite soulevé dans ses plaidoiries la possibilité d’un éventuel intérêt général 

des armateurs avant de le nier aussitôt puisque l’intérêt général n’est pas l’intérêt par-

ticulier d’une catégorie socio- professionnelle. Finalement, le Conseil Constitutionnel a 

fondé cette différence de traitement sur les risques auxquels sont exposés les marins 

et nous verrons plus loin dans notre exposé que ce fondement n’a plus lieu d’être et 

nous le jugerons obsolète. 

 

B) Le régime spécial des marins confronté au principe de responsabilité 

 

55. Réponse sur le principe de responsabilité. La QPC devait pousser le Conseil Consti-

tutionnel à répondre sur le terrain du principe d'égalité et du principe de responsabilité. 

Il faut d'abord revenir sur la consécration de ce principe constitutionnel de responsabi-

lité, c'est dans une décision de 1982 que le Conseil a décidé que «  nul n'ayant le droit 
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 P. Chaumette, « Du recours en faute inexcusable de l'armateur en cas d'accident du travail maritime », 

DMF Juillet 2007, n°727, p.623-628 
95
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de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un 

dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ».96 

Ce principe découle naturellement selon le Conseil Constitutionnel de l'article 4 de la 

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen qui, dans la QPC, était la norme de 

référence censée être violée, elle dispose que « la liberté consiste à pouvoir faire tout 

ce qui ne nuit pas à autrui ». 

D’autre part, il faut rappeler que cette obligation pour le fautif de réparer le dommage 

a pour miroir le droit d'agir de la victime.97 Mais il semblerait  que celui-ci ait des li-

mites puisque le Conseil Constitutionnel a déjà jugé que «  il ne fait pas obstacle à ce 

que, en certaines matières, pour un motif d'intérêt général, le législateur aménage les 

conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée »98. 

Ainsi la formule bien connue de l’article 1382 du code civil peut subir certains 

aménagements pour des motifs d’intérêt général. 

Au regard de ces décisions précédentes, on comprend que le Conseil Constitutionnel 

ait posé comme principe que le mécanisme général d'indemnisation forfaitaire institué 

dans le régime général comme dans le régime spécial des marins soit conforme au 

principe constitutionnel de  responsabilité car cet aménagement de la réparation dans 

le cadre du régime des accidents du travail a un intérêt général. 

Mais  c'est sur ce même fondement de la responsabilité que le Conseil Constitutionnel 

émet une réserve, en effet selon lui, l'absence de recours en indemnisation complé-

mentaire  en présence d'une faute inexcusable de l'armateur serait une atteinte dis-

proportionnée aux droits des victimes. 

 

56. La réserve d'interprétation concernant le principe de responsabilité – Extension 

de droit commun. La décision du 6 mai 2011 doit être lue au travers de la décision du 

18 juin 2010 où le Conseil avait également jugé conforme les disposions générales du 

code de la sécurité sociale applicables aux AT-MP  mais avait formulé une réserve exi-

geant que le  salarié puisse obtenir réparation  des préjudices non couverts par le livre 

4 du code de la sécurité sociale lorsqu'il y a faute inexcusable de l'employeur. 99 
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 Décision n°82-144 DC du 22 octobre 1982, loi relative au développement des institutions 
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En effet,  l'invalidation de la loi est le moyen le plus courant utilisé par le Conseil Cons-

titutionnel néanmoins,  il peut imposer une certaine lecture de la loi via une déclara-

tion conforme sous réserve  dite aussi interprétation neutralisante ou minorante, ainsi 

« la loi est à la fois sauvée et enchainée »100. Cette réserve d'interprétation est une 

technique judicieuse car elle permet d'éviter un choix catégorique de validation ou 

d'invalidation et est utilisée depuis 1959. 

Evidemment, le Conseil n’interprète une disposition qui lui est soumise que si cela est 

nécessaire  comme il l’a déjà rappelé101. Il va également de soi que cette réserve doit 

guider tous les futurs litiges  et c'est aux juges ordinaires de devenir les garants de 

cette réserve d'interprétation car sans sa réserve la disposition n'est pas conforme à la 

constitution et aurait été invalidée102. 

 

La réserve d’interprétation émise par le conseil constitutionnel en l’espèce, bien 

qu'elle soit récente n'a ni été posée par la décision du 6 mai 2011 ni par celle du 18 juin 

2010103. Cette réserve d’interprétation consiste à poser une condition que doit respec-

ter le législateur dans les limitations qu'il fait au principe de responsabilité. 104 Cette 

réserve d’interprétation mentionne que les dispositions particulières mises en place 

par le législateur ne doivent pas porter une atteinte disproportionnée au droit des vic-

times d’actes fautifs.  Afin qu’il n’y ait pas d’atteinte, le conseil constitutionnel guide la 

façon selon laquelle doit être interprété les dispositions du régime spécial. 

Ainsi le Conseil Constitutionnel juge le 6 mai 2011 «Considérant, toutefois, que ces dis-

positions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au droit des victimes 

d'actes fautifs, être interprétées comme faisant, par elles-mêmes, obstacle à ce qu'un 

marin victime, au cours de l'exécution de son contrat d'engagement maritime, d'un acci-

dent du travail imputable à une faute inexcusable de son employeur puisse demander, 

devant les juridictions de la sécurité sociale, une indemnisation complémentaire dans les 

conditions prévues par le chapitre 2 du titre V du livre IV du code de la sécurité sociale ; 

que, sous cette réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de responsabili-

                                                 
100

 B. Pacteau, Libertés fondamentales, Université Bordeaux IV, 2011-2012 
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té » 105 Ainsi, il n’y a pas d’atteinte au droit des victimes si les dispositions ne font pas 

obstacle à ce que les marins victimes d’un AT-MP imputable à la faute inexcusable de 

l’employeur, demandent devant les juridictions de sécurité sociale une indemnisation 

complémentaire selon les dispositions du livre IV de la sécurité sociale. 

 

Ainsi le Conseil Constitutionnel ouvre la voie à une nouvelle vision des textes, moins 

littérale puisqu’il refuse de déduire du silence du régime spécial sur la faute inexcu-

sable  que le régime général ne lui serait pas applicable. 

Dès lors, les marins peuvent bénéficier de l'article L.452-3 du code de sécurité sociale 

et donc de la réparation des chefs de préjudice qu'il prévoit. 

Au titre du bénéfice de cet article,  les marins pourront demander réparation du préju-

dice causé par les souffrances physiques et morales, les préjudices d'esthétique et 

d'agrément qui est celui qui résulte des troubles ressentis dans les conditions 

d’existence.  Également, seront réparés le préjudice de diminutions de ses possibilités 

de promotion professionnelle mais également le préjudice moral pour les ayants droit. 

 

57. Une décision dans la continuité de la QPC du 18 juin 2010. Cette décision du 18 

juin 2010 ouvrait de la même façon, la voie de la réparation « intégrale » des victimes 

terrestres d'un risque professionnel imputable à la faute inexcusable de l'employeur 

qui disposait déjà de L.452-3 contenu dans leur propre code de la sécurité sociale. 

LA QPC transmise  par la Cour de Cassation  mettait en cause la constitutionnalité des 

dispositions du livre IV du code de la sécurité sociale organisant l'indemnisation des 

victimes d'AT-MP du régime général. 

Les demandeurs soutenaient que «  les dispositions des articles L.451-1, L. 452-1 à 

L.452-5 du code de la sécurité sociale qui font obstacle  à ce que la victime d'un acci-

dent du travail obtienne de son employeur, déclaré pénalement responsable  par la 

juridiction correctionnelle, la réparation des chefs de préjudice ne figurant pas à l'ar-

ticle L. 452-3  du même code, sont contraires au principe d'égalité devant la loi énoncé 

aux articles 1er, 6 et 13 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 

août 1789 ainsi qu'au principe selon lequel tout fait quelconque de l'homme qui cause à 

autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer découlant 

de l'article 4 de ladite déclaration ». Autrement dit la disposition contestée était L.452-

3 du code de la sécurité sociale en raison de son caractère trop limitatif au niveau des 

préjudices couverts, cela signifie que les travailleurs terrestres souhaitaient obtenir 

indemnisation de plus de préjudices alors que les marins, eux, ne bénéficiaient pas 
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encore de ce même article L.452-3 du code de la sécurité sociale ce qui changea avec la 

décision QPC du 6 mai 2011. 

 

 Ici également, pour les travailleurs terrestres, le Conseil juge le 18 juin 2010 que le 

principe d'égalité n'empêche pas le législateur de régler différemment des situations 

différentes. 

Pour le Conseil Constitutionnel, les dispositions du régime général relatives à la faute 

inexcusable ne sont conformes à la Constitution que sous réserve que cela ne porte 

pas une atteinte disproportionnée au droit des victimes et notamment qu'elles puis-

sent demander réparation de l'ensemble des préjudices non couverts par le livre IV.106 

Donc pour le Conseil Constitutionnel une réparation forfaitaire des préjudices est con-

forme à la Constitution mais uniquement dans le cas où c'est une faute simple qui est à 

la source du dommage.107 

Le Conseil Constitutionnel ne touche pas à l'article L. 452-2 concernant la majoration 

des prestations sociales qui sont pourtant plafonnées à un niveau inférieur à la répara-

tion intégrale. 

Mais le Conseil Constitutionnel, ayant sûrement pris compte des divers rapports et 

propositions de loi  formulées108,  juge cependant que l'article L. 452-3 du code de la 

sécurité sociale « ne peut faire obstacle à ce que les victimes puissent demander à 

l'employeur, devant les juridictions de sécurité sociale, réparation de l'ensemble des 

dommages non couverts par le livre IV du code de la sécurité sociale ». Au final, c’est le 

caractère limitatif de la liste des préjudices indemnisables énumérés aux articles L. 

452-3 qui est jugé inconstitutionnel à moins que soit respectée la réserve 

d’interprétation qu’il posa par cette décision.109 
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58.  La lecture combinée des deux QPC. Dans la décision du 6 mai 2011 le Conseil 

Constitutionnel ne reconnaît expressément aux marins que le droit de se prévaloir du 

livre 4 du code de sécurité sociale et principalement de l’article L.452-3. Mais cette 

décision doit évidemment être lue en référence à l’interprétation du  Conseil Constitu-

tionnel dans sa décision de 2010 c’est-à-dire que L.452-3 n’est une disposition con-

forme à la Constitution que sous réserve qu'elle laisse la possibilité  à la victime de de-

mander à l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le 

livre IV  du code de la sécurité sociale.110 

Ainsi, même si le Conseil Constitutionnel n'émet pas explicitement – lors de cette nou-

velle QPC du 6 mai 2011 propre aux marins -  la réserve sur la limitation des chefs de 

préjudice indemnisables au titre de la faute inexcusable au titre de L.452-3 du code de 

la sécurité sociale, il ne fait aucun doute qu’il intègre le bénéfice de ces préjudices non 

couverts par le livre IV aux marins111. 

Dès le rendu de cette décision de juin 2010, beaucoup se doutaient déjà qu'il en serait 

de même pour le régime spécial des marins car celui-ci était très peu favorable112 

puisque ne prévoyant aucune réparation complémentaire, et aucun recours en recon-

naissance de la faute inexcusable de l'armateur donc aucune réparation intégrale pos-

sible.113 En effet, certains restaient perplexes face la généralité des motifs alors qu'il 

existe de nombreux régimes spéciaux qui portent atteinte à la réparation des vic-

times114. Ils ne furent pas déçus puisqu’effectivement le régime des marins a bien bé-

néficié du même sort.   

 

59. Confirmation. La jurisprudence postérieure à cette QPC de 2011 tire les consé-

quences de cette évolution comme le fait la Cour de Cassation  qui a clairement énon-

cé cette possibilité pour le marin dans l'arrêt du 22 septembre 2011115 «  le marin vic-

time d'un accident du travail [peut] en cas de fait inexcusable demander devant la juri-

diction de sécurité sociale le bénéfice du livre IV du Code de la sécurité sociale ainsi que 

l'indemnisation des préjudices complémentaires non expressément couverts par les 

dispositions de ce livre ». Par cet arrêt la Cour fusionne les deux décisions du Conseil 
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 Cass. civ. 2e, 22 septembre 2011, n°09-15.756 



 

49 

 

Constitutionnel de 2010 concernant le régime général et de 2011 concernant le régime 

spécial des marins. 116 

La Cour de Cassation, par cette décision, opère donc son revirement de jurisprudence 

par rapport à la jurisprudence Mont-Laurier et ses suites précédemment évoquées. 

 

C) Des conséquences sur la réglementation en vigueur 

 

60. Proposition réglementaire – La nécessaire modification du décret.  En effet, il est 

nécessaire de consacrer cette nouvelle solution dans les textes et donc de l'insérer 

dans le décret du 17 juin 1938, en sa qualité de décret il est très facile à réformer. 

L'ENIM a proposé de suivre la construction du code de la sécurité sociale  et de ses 

articles 452-1 et suivants et principalement de modifier l'article 20 actuel du décret.  

En effet la nouvelle rédaction proposée des articles 20 et suivants du décret du 17 juin 

1938 sont quasi identiques à ceux du code de la sécurité sociale. L'article 20 du décret, 

à l'image de l'article 451-1 du code, énoncerait que « sous réserve des dispositions pré-

vues aux articles 20-1 à 20-5, aucune action en réparation des accidents du travail et 

des maladies mentionnés par le présent titre ne peut être exercée conformément au 

droit commun, par la victime ou ses ayants droit ».  Sachant que les articles 20-1 à 20-5 

sont consacrés à la faute inexcusable de l'employeur. 

Contrairement au code de la sécurité sociale la faute d'un tiers n'est pas évoquée ici et 

se voit consacrer les articles spécifiques 51 et 51a. 

L'article 20-1 du décret en voie de modification se verrait transformé dans une rédac-

tion identique à celle du code de sécurité sociale  à l'article 452-1 «lorsque l'accident 

est dû à la faute inexcusable de l'employeur ou de ceux qu'il s'est substitué dans la di-

rection, la victime ou ses ayants-droit ont droit à une indemnisation complémentaire 

dans les conditions définies aux articles suivants ».  Nous évoquerons  l'action en elle-

même dans notre seconde partie. 

 

61. Proposition réglementaire – L’insertion d'articles dans le code des transports. 

L’ENIM propose la rédaction d’articles dans le code des transports. Le premier est gé-

néral et pose les bases énonçant que « sous réserve des dispositions prévues aux ar-

ticles D.5554-XX à D.5554-XX (articles suivants sur la faute inexcusable de l’employeur) 

et D554-XX à D.5554-XX [article sur le recours au pénal et le recours contre tiers hors 

faute inexcusable de l’employeur], aucune action en réparation des accidents  et mala-
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dies mentionnées par le présent titre ne peut être exercée conformément  au droit 

commun, par la victime ou ses ayants droit. »117 Cet article est bien rédigé car il dis-

tingue nettement  les notions de faute inexcusable de l’employeur et celle du recours 

contre le tiers responsable. En effet, les dispositions ne sont pas les mêmes selon la 

commission d’une faute inexcusable ou non et selon qu’il s’agisse de l’employeur ou 

du tiers. 

Pour le cadre régissant la faute inexcusable de l’employeur une création d’articles se-

rait faite ( D-5554-XX) mentionnant que les articles L.452-1, L.452-2 alinéa 1, 3, 4, 5 et 8, 

L.452-3, L.452-4 alinéas 1, 2 et 3, L.452-5 alinéas 1 et 2, L.455-1, L.455-1-1, L.455-2 ali-

néas 1, 3 et 4 du code de la sécurité sociale s’appliquent au régime de prévoyance des 

marins avec certaines réserves prévues par des alinéas. 
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CHAPITRE 3 : La remise en question du particularisme du 

droit social maritime 

 

A travers cette QPC du 6 mai 2011, le particularisme se trouve implicitement écorché 

(Section 1) puisque, en apparence, le Conseil énonce que le principe d'égalité n'est pas 

violé et que des dispositions particulières peuvent bien régir le régime des marins, 

néanmoins, il est évident que la décision s'inscrit dans le mouvement général et actuel 

de perte du particularisme du droit social maritime (Section 2) et d'effacement de ses 

spécificités dont il convient d'exposer les raisons (Section 3). 

 

 

Section 1 : Le particularisme du droit social maritime implicitement écorché 

 

62. Les conclusions ambiguës tirées de la décision QPC – le particularisme préservé. 

Le Conseil Constitutionnel dans sa décision du 6 mai 2011 valide, d’une certaine façon, 

l’autonomie du travail maritime, selon Stéphane Carré ,car il affirme que le principe 

d'égalité n’empêche pas le législateur de régler de façon différente des situations diffé-

rentes comme le prévoit l'article 6 de la DDHC or, pour lui, la situation des marins est 

particulière. Les « conditions particulières dans lesquelles les marins exercent leurs 

fonctions et les risques auxquels ils sont exposés » justifient des dispositions particu-

lières. Néanmoins on peine à comprendre pourquoi cette situation de conditions de 

travail dangereuse et particulière offre d’avoir aux marins des dispositions moins pro-

tectrices alors que, logiquement, on serait tenté de raisonner dans le sens inverse118. 

Pour Alexandre Charbonneau, cette décision ne remet pas en question le particula-

risme maritime, mais pose seulement un cadre à l'aménagement du principe de res-

ponsabilité par le législateur. Il souligne d'ailleurs que le Conseil Constitutionnel valide 

bien les dispositions particulières auxquelles sont soumis les marins. 

On ne peut nier que la particularité des conditions de travail semble néanmoins conti-

nuer de justifier le maintien d'un droit spécial 119 puisque le Conseil Constitutionnel 

développe aujourd’hui les mêmes arguments que ceux développés au XXe siècle pour 

justifier la différence de régime entre accidents du travail terrestre et accidents du tra-
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vail maritime120. Bien qu’aujourd’hui les rapports entre marins et armateurs ne sont 

plus les mêmes qu'autrefois, l'originalité du travail en mer demeure. Et c'est donc sur 

cette logique que le 8° de l'article L.412-8 du CSS soumet les marins au régime général 

dès lors que leur accident a lieu sur terre.121 

 

63. Suppression des spécificités du régime spécial.  Néanmoins, même si le Conseil 

Constitutionnel pose en principe que le régime d'indemnisation dérogatoire des acci-

dents du travail maritimes est légitime et respecte le principe d'égalité eu égard aux 

circonstances particulières de ce lieu qu’est la mer, il se trouve que son caractère dé-

rogatoire était en partie constitué par l'absence de reconnaissance de la faute inexcu-

sable imputable à l’employeur. Or, si les sages valident le système, dans le même 

temps ils estiment que  l’absence de recours en indemnisation complémentaire consti-

tue une atteinte disproportionnée aux droits des victimes et donc finalement que ce 

système ne peut perdurer dans son état actuel si l’on effectue un raccourci. En conclu-

sion,  le Conseil Constitutionnel consacre ce régime dérogatoire tout en lui refusant de 

garder la forme qu’il revêt122. C'est ce qu'explique fort bien Maryse Badel lorsqu'elle 

énonce que « si le régime dérogatoire d'indemnisation des accidents du travail des ma-

rins n'est pas condamnable au regard du principe d'égalité, ce qui fait le particularisme 

du régime d'indemnisation des accidents maritimes l’est au regard du principe de res-

ponsabilité, ce qui revient à signer son arrêt de mort »123.   

Le régime spécial doit être d'une certaine façon mesuré. C'est ce que conclut Patrick 

Chaumette dans la décision du 6 mai 2001, pour lui «  rien ne s'oppose à ce que le légi-

slateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la res-

ponsabilité pour faute au sens de l'article 1382 du code civil peut être engagée ou en-

core apporte à cette responsabilité des exclusions ou des limitations. Mais encore faut-

il qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée ni au droit des victimes d'actes 

fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif ». 124 

Il n'en reste pas moins que même si le principe d'égalité n'est pas violé, la situation des 

marins et des travailleurs terrestres est à l'issue de ces décisions QPC strictement la 

même pour ce qui concerne le recours contre l’employeur ayant commis une faute 

inexcusable. Dès lors il devient de plus en plus difficile de proclamer une autonomie et 

même un particularisme. 
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Section 2 : Le mouvement actuel de perte du particularisme du droit social 

maritime 

 

64. La consécration de cette promiscuité. Si une réelle autonomie existait, celle-ci 

commanderait que le droit terrestre ne s'applique jamais aux marins à moins qu’un 

texte ne le dispose de façon expresse. C’est exactement cette idée qu'avançait la juris-

prudence Vendier  du 12 janvier 1993125 concernant l'application de la loi n°81-3 du 7 

janvier 1981 relative à la protection de l’emploi des salariés victimes d’un AT-MP aux 

marins. Selon cet arrêt,  le droit maritime spécial dérogeant au droit général selon la 

volonté du législateur, seule une loi explicite  pouvait décider d'étendre aux marins des 

dispositions du code général du travail126. Ainsi dans le cas d’une disposition explicite 

de renvoi, la question ne posait pas de difficultés. En revanche, c’est l’interprétation du 

silence qui donna lieu à des discussions : fallait-il conserver le particularisme maritime 

ou alors étendre le droit commun des salariés aux marins ? 

Déjà en 1978,  Jambu-Merlin  écrivait que « si en droit de la sécurité sociale, il ne faut 

prendre en compte que les seuls textes particuliers au régime des marins, cette position 

de principe ne pourra pas toujours être maintenue ; quand les textes concernant les 

marins seront confus ou incomplets, comment ne pas se référer au principe du régime 

général, à la coutume qu'ils ont contribué à dégager »127. 

 

C'est un arrêt d'assemblée plénière du 7 mars 1997128 qui  concrétisera effectivement 

cette idée de  Jambu-Merlin. Dans cette décision, l’assemblée plénière accorde le bé-

néfice de L.122-32-1 et suivants de l'ancien code du travail au marin devenu inapte à la 

navigation à la suite d'un accident du travail survenu à bord. Ainsi les dispositions de 

L.742-1 de l'ancien code du travail n’empêchent pas que le régime général soit appli-

qué lorsque la situation ne fait l’objet d’aucune disposition particulière129. 

En conclusion, cette décision érige la règle selon laquelle  le code du travail se substi-

tue donc en l'absence de dispositions particulières dans la législation spéciale des ma-

rins.  Aujourd’hui l’article L.5541-1 du code des transports énonce que « Le code du 

travail est applicable aux marins salariés des entreprises d'armement maritime et des 

entreprises de cultures marines ainsi qu'à leurs employeurs, sous réserve des disposi-

tions particulières prévues par le présent titre. Ces dispositions s'appliquent également 
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aux autres gens de mer ». Mais il est possible d’oser une lecture plus audacieuse de 

notre QPC du 6 mai 2011 en disant que la Cour va encore plus loin puisqu’elle étend 

l'application de 452-3 du code de la sécurité sociale alors que des dispositions particu-

lières existaient, l’art 20 du décret du 17 juin 1938 en l’espèce. 

 

65. Une tendance générale. Si certains sont réticents à parler de perte d'autonomie , il 

est certain que l'on assiste au minimum à une  superposition du droit commun  dans le 

cas où le droit social maritime est muet , même si la décision QPC permet d'aller plus 

loin dans l'idée puisque clairement le droit du travail maritime s'inspire du droit du 

travail terrestre alors même qu'il y a des dispositions spécifiques qui existent. 

Nous l’avons vu la proximité entre contrat d’engagement et contrat de travail a pu être 

un facteur d’uniformité de la législation comme pour l’obligation de sécurité130. 

Mais dès le départ,  affirmer l’autonomie du droit maritime était contestable et surtout 

excessif  puisque le droit maritime est soumis à des principes généraux du droit comme 

la théorie générale des contrats et des obligations et plus précisément  l'application de 

la théorie des vices du consentement par exemple131 . Néanmoins, si proclamer 

l’autonomie peut paraitre exagéré, souligner un certain particularisme du droit mari-

time semble fondé mais il est de moins en moins flagrant en ce qui concerne le droit 

du travail maritime. 

Le législateur d’une part, favorise cela en soumettant par des lois et des règlements  

certaines situations des marins au code du travail maritime. 

C'est, par exemple, le décret du 1er juin 1999 qui a rendu applicable les articles L.1226-

10 et L.1226-17 au code du travail relatif à l'obligation de reclassement du salarié par 

l'employeur132 . 

Il est également possible de citer la loi n°2006-10 du 5 janvier 2006 avec l'article 5-2 du 

code du travail maritime repris à l’article L.5542-37 du code des transports133, selon 

lequel plusieurs dispositions du code du travail sont applicables aux femmes exerçant 

la profession de marins. 

Mais c'est aussi grâce à la jurisprudence ou à cause de celle-ci, selon les points de vue,  

que cet alignement se réalise progressivement. Par exemple, la Cour de Cassation avait 

par un arrêt appliqué la prescription de droit commun à des affaires concernant le con-

trat d'engagement alors qu’ une prescription de un an était prévu dans le code du tra-
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vail maritime et était donc applicable134. La jurisprudence relative à la clause « coupe-

ret » étendue aux marins en est également un exemple, rappelons que celle-ci consiste 

à prévoir la rupture du contrat lorsque le travailleur atteint un certain âge ce qui n’est 

pas autorisé135. 

 

Un arrêt du 19 mai 2010 illustre parfaitement cet alignement : un salarié qui était en-

gagé en qualité de maître d'équipage est licencié en 2006 pour inaptitude consécutive 

à un accident du travail survenu 3 ans auparavant et impossibilité de reclassement.  

Mais la somme qui lui est versée ne lui convient pas et il décide alors de saisir le Tribu-

nal d’Instance pour que lui soit appliqué le code du travail. 

La Cour décidera finalement que l'armateur doit verser au marin licencié les indemni-

tés de droit commun. Pourtant il existait bien des dispositions particulières dans le ré-

gime spécial ainsi la Cour va donc plus loin dans la dynamique d'intégration du droit du 

travail maritime dans le droit du travail terrestre. En effet il existe l'article 102-3 du 

code du travail maritime qui règle la question des indemnités dues au salarié licencié.  

Les dispositions relatives aux travailleurs à terre sont avantageuses car, dans le cas 

d'une inaptitude consécutive à un accident ou une maladie professionnelle, l'em-

ployeur à l’obligation de chercher à reclasser le salarié selon L. 1226-14 et à défaut, le 

salarié bénéficie d'une indemnité spéciale de licenciement qui est égale au double de 

l'indemnité de licenciement. Il obtient également une indemnité compensatrice d'un 

montant égal à celui de l'indemnité compensatrice de préavis 136 

La Cour ne se préoccupe pas des dispositions particulières qui existent et énonce que 

ce décret en question ne peut faire obstacle à l'application de L. 1226-17 et L. 1226-10 

du code du travail ainsi que L .1226-14. 

Cette application du droit commun aux marins qui bénéficie pourtant de dispositions 

spécifiques s’explique par la faiblesse de celles-ci. Le code du travail maritime 

aujourd'hui inclus dans le code des transports  ne contient que 130 articles qui sont 

insuffisants à régir parfaitement et complètement toutes les situations et lorsque la 

situation est traitée, elle l’est de façon inappropriée car les textes n’ont pas évolué137 . 

C’est ce qu’avait expliqué l’avocat général Chauvy dans l’arrêt Vendier d’assemblée 

plénière du 7 mars 1997138 parlant des règles particulières aux marins comme « d’un 

îlot dans le droit commun »139. 
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est en réalité beaucoup trop restrictif pour qu’on puisse en déduire un droit spécial recouvrant toute la 
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Le régime de sécurité sociale des marins et notamment ses spécificités quant à 

l'indemnisation  du marin victime d’AT-MP, était un pan emblématique par lequel la 

jurisprudence réaffirmait l'autonomie du droit social maritime jusqu'à la fameuse QPC.  

Cette spécificité bien qu'injuste, était souvent mentionnée pour souligner ce particula-

risme, elle était très caractéristique du régime spécial mais désormais sa disparition ne 

fait que renforcer l'idée que le particularisme est en perte. 

 

66. L'alignement comme conséquence « accidentelle » de la codification du code des 

transports. La codification du code des transports a aussi été sans le vouloir sûrement 

l'occasion d'un alignement sur le droit commun d'autant plus que le code du travail 

était réputé pour « cristalliser l'autonomie du droit du travail maritime140 » et qu'il se 

trouve désormais imbriqué dans ce nouveau code des transports. En effet, l'article 92 

de la loi d'habilitation législative  n°2009-526 du 12 mai 2009 dite de simplification et 

clarification du droit a confié au gouvernement la mission de codification de la partie 

législative du code des transports et celle-ci prévue à droit constant c'est- à- dire sans 

modification substantielle et dans le respect du droit positif, or, le gouvernement 

semble être allé au-delà de ses pouvoirs. 

 

Par exemple, les dispositions concernant le Salaire Minimum interprofessionnel de 

Croissance (SMIC) maritime ont été abrogées, normalement, les juridictions dans ce 

cas, respectent le principe de codification à droit constant et ferment les yeux sur 

l'abrogation or, ce n'est pas ce qu'a fait la chambre sociale de la Cour de Cassation  

dans un arrêt du 14 novembre 2012141. 

L'enjeu est que la façon de calculer le SMIC maritime n'est pas la même que pour cal-

culer le SMIC terrestre. Il est prévu que lorsque l'employeur prend en charge les frais 

d'hébergement et de bouche, le SMIC est ainsi imputé d'1/8. 

La Cour dit que ces dispositions n'ont pas été reprises ni transférées et ont été abro-

gées par le décret du 7 mars 2008. La Cour d'appel a donc exactement déduit que le 

SMIC terrestre était applicable.  Au regard du nombre d'erreurs de codification dans ce 

nouveau code des transports, si la Cour adopte de façon systématique ce raisonne-

ment, il y aura d'autres points sur lesquels l'alignement va se réaliser142 . 

 

                                                                                                                                               
profession. Ne sont “régis par des lois particulières” que le contrat d’engagement et les conditions de 
travail à bord : émergent les règles juridiquement propres aux marins comme un îlot dans le droit 
commun » 
140

 J.P Beurrier , Droits Maritimes 2008-2009 , Dalloz, Coll.  Action, 2° édition, 2008 
141

 Cass. Soc., 14 nov 2012, prec., Note P. Chaumette « A droit constant, le SMIC maritime est rectifié et 

augmenté », DMF 2012, p.130 
142

 C. Duffraisse-Charmillon sous la direction d’A. Bugada, mémoire sur les spécificités du contentieux du 

travail maritime devant le tribunal d'instance, Aix-Marseille, 2012-2013 
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Même problème concernant les juridictions compétentes, le code du travail maritime 

prévoyait que les contestations relatives au contrat d'engagement maritime relève ou 

relevait  de la compétence du tribunal d'instance143 . C'était un symbole fort du parti-

cularisme puisque cela signifiait que les relations individuelles de transport échap-

paient à la compétence prud’homale. 

La difficulté est qu'avec la nouvelle codification, l'ordonnance du 28 octobre 2010144 a 

abrogé les dispositions du décret de  du 20 novembre 1959145 qui posait le principe de 

la compétence du Tribunal d’Instance et du Tribunal de Commerce pour le capitaine. 

Le nouveau code des transports à l'article L.5542-48 énonce seulement que les diffé-

rends sont portés devant le  juge judiciaire. Donc, pour beaucoup d'auteurs la compé-

tence est désormais prud’homale que les marins soient embarqués ou non. 

Néanmoins, il demeure un texte qui est R. 221-13 du code de l'organisation judiciaire 

qui indique que le Tribunal d'Instance est compétent pour juger les contestations rela-

tives au contrat d'engagement entre armateur et marins dans les conditions prévues 

par le code du travail maritime. 

Il n'y a plus de code du travail maritime donc ce texte doit-il être considéré comme 

caduque ou, peut-on se permettre de penser que , comme nous sommes à droit cons-

tant, ce code maritime n'a pas disparu mais a seulement été intégré dans le code des 

transports ?  Par ailleurs, se pose un problème de hiérarchie des normes entre le texte 

légal d'une part concernant la compétence prud’homale et ce texte réglementaire que 

constitue R.221-23 du code de l'organisation judiciaire. L’enjeu est important car, im-

plicitement,  ce choix d'une juridiction commune assimilerait le contrat d'engagement 

a un contrat de travail et nierait toute spécificité des gens de mer. De plus, si c'est le 

Conseil de Prud'hommes il est certain que les juges appliqueront les règles avec une 

connotation terrestre. Le choix de la compétence du juge prud’homale est la voie que 

semble prendre les juridictions146. 

Malgré toutes l'affection que l'on peut porter aux spécificités du travail maritime,  

cette compétence du Conseil des Prud'hommes s'avère en cohérence avec le mouve-

ment de perdition du particularisme  et la période d'embarquement ne se trouve plus 

distinguer de la période hors embarquement147. 

 

 

                                                 
143

 Article 120 du code du travail maritime abrogé par l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - 

art. 7  « Les litiges mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 1237-14 du code du travail sont portés 

devant le tribunal d'instance. » 
144

 Ordonnance n°2010-1307 du 28 octobre 2010 
145

 Les articles 2,3 et 12 du décret n°59-1337 du 20 novembre 1959 relatifs aux compétences 

matérielles et territoriales des litiges n'ont pas été repris. 
146

 CA. Rennes, 3ème ch. Com, 4 déc. 2012, n°12-04474 
147

 Z. Pajot et A. Moulinas, DMF 2012, n° 737 
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Section 3 : La raison de l’effacement des spécificités maritimes 

 

67. Le désintérêt porté au droit du travail maritime. Le droit terrestre progresse mais 

le maritime « rame » si l’on peut se permettre cette image,  car les députés sont plus 

motivés par la situation générale autrement dit par la plus grosse partie de la popula-

tion. Le droit du travail terrestre au final devient plus favorable au travailleur terrestre 

que ne l'est le maritime pour les marins et cela en raison du retard pris par celui-ci.  

Cette différence résulterait donc de dispositions archaïques dans le code du travail 

maritime tel que celles relatives à la durée du travail ou alors l’absence totale de dis-

positions sur certaines thématiques telle que la maternité. 

Le Professeur Chaumette, à l'instar du professeur Bonassies souligne ce manque  «  de 

coordination ministérielle lors de l'adoption de nouvelles législations ». 148 Les exemples 

de « carence du législateur149 » offerts par Monsieur Chaumette pour illustrer cette 

mise à l’ écart sont nombreux parmi lesquels les réformes prud’homales de 1978  et 

1982 ou en matière de prescriptions contractuelles. 

Dans le rapport d’évaluation préalable à la première convention d’objectifs et de ges-

tion (COG) entre l’Etat et l’Etablissement national des invalides de la marine (ENIM) il 

est souligné que  le régime de sécurité sociale des marins n’a que peu évolué depuis les 

premiers textes et que ceci n’aide pas à la bonne gestion du régime. Les textes actuels 

ne correspondent pas réellement à l’exercice actuel du métier. Il y est clairement ex-

primé le souhait d’appliquer aux régimes les  dispositions générales du code de la sécu-

rité sociale sauf dispositions particulières. Et pour éviter de se poser la question de 

l’interprétation de l’absence de renvoi express, il serait préférable selon ce rapport que 

le décret d’organisation de l’ENIM renvoie aux dispositions du code de la sécurité so-

ciale150. 

 

L'idée est qu'il ne faut pas défendre le particularisme coûte que coûte comme le dit 

justement Alexandre Charbonneau, c'est une idée qui mérite d'être «  raisonnée et 

mieux fondée ». 

                                                 
148

 Colloque université du Havre Mars 2008 sous la direction de Mme le Bihan Guénolé,  Capitaines, 

Marins :   Nouveaux enjeux, Nouveaux défis, P. Chaumette «  les marins sont-ils des salariés comme les 
autres?  Evolution  du droit social des gens de mer » 
149

 P. Bonassies et Ph. Delebecque, Le droit positif français en 2004 : jurisprudence, DMF, Juin 2005, HS 

0, p.49-62 
150

 Le  19 juillet 2011, le Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Santé et le Ministre du Budget, des 

Comptes Publics   et de la Réforme de l’État ont demandé à l’Inspection générale des affaires sociales « 
de procéder conjointement avec l’Inspection générale des affaires maritimes à une mission d’inspection 
présentant la situation de l’organisme et des préconisations d’orientations en vue de la conclusion d’une 
première convention d’objectifs et de gestion dans le régime des marins. Une évaluation est donc inter-
venue dans la perspective de réformer l’ENIM. 
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La défense obstinée de ce particularisme empêche le droit social maritime de s’ouvrir 

aux évolutions promues par le droit du travail terrestre et conforte le marin dans un 

droit qui n’est plus d’actualité.  Quand on suggère que l’intégration doit être raisonnée 

cela signifie que, évidemment, la condition des marins doit être prise en compte pour 

tout ce qui est relatif à la santé ou la sécurité mais ne doit pas les tenir à l’écart de la 

mise en place de règle plus protectrice comme une réparation comparable en cas de 

dommage consécutif à un accident du travail ou à une maladie professionnelle151. 

Il faut donc veiller à ce que le particularisme des marins ne se retourne par contre 

eux  et qu’il ne conduise pas à nier des droits aux marins alors qu’ils sont reconnus aux 

autres travailleurs. 

Pour certains auteurs, rester à une réparation forfaitaire ou est seulement pris en 

compte les soins et la perte de gains à l'exclusion des préjudices moraux, familiaux, 

professionnels  revient à en rester à une conception de « l'homme marchandise du 19e 

siècle »152. 

Il est donc heureux  que la jurisprudence intervienne pour compenser cette carence du 

législateur et que la QPC apparaisse comme le moyen de « censurer l'inertie du législa-

teur »153. 

 

68. Le fondement du particularisme obsolète. Certains parlent de « renvoi habi-

tuel »154 aux risques inhérents de l'activité humaine en mer avec cette formule plus ou 

moins type «  eu égard aux conditions particulières dans lesquelles les marins exercent 

leur fonctions et aux risques auxquels ils sont exposés. » 

Plus que les risques en eux-mêmes, ce serait  l'addition des risques environnemental et 

industriel qui empêcherait de discerner la faute de l'employeur dans un accident du 

travail ou dans la survenance d'une maladie professionnelle.155 Mais les spécialistes 

font tomber cette argumentation au sens que l'accidentologie maritime est une ma-

tière aujourd'hui maîtrisée, et on peut connaître l'impact du facteur humain et du fac-

teur technique dans un dommage. 156 

Plus catégorique encore, Philipe Declercq dans sa thèse énonce qu' « il n'y a plus 

d'événement de mer dû à la seule mer cruelle. ll y a donc obligatoirement faute. » . Le 
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 A. Charbonneau, « Santé et sécurité au travail : qu’attendre d’une convention internationale du 

travail ? L’exemple de la Maritime Labour Convention », 2006, p 9 
152

 Y. Saint-Jours, « L'enjeu de la rénovation de la législation des accidents du travail et des maladies 

professionnelles », dr. ouvr., mai 1998, p.215-218 
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 S. Josso, « Retour sur la décision QPC du 18 juin 2010 Pour une révolution des méthodes », Politeia, 

printemps 2011, n° 19, p. 133-152 
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 A. Charbonneau, « Faute inexcusable de l'armateur en cas d'accident du travail maritime. Retour sur 

le fondement des normes sociales maritimes »,  revue Neptunus, Vol.17, 2011/3 
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 A. Charbonneau A., ibid. 
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 Ph. Boisson,  Politique et droit de la sécurité maritime, Paris, Editions Bureau Veritas, 1998, p.12 et s. 
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partage des risques face à une mer cruelle ne tient plus debout et il est temps de 

s'émanciper des textes dépassés. 

 

69. La thèse économique seule recevable. Finalement, la seule thèse qui pouvait justi-

fier une telle différence de régime était une thèse économique. En effet, il est bon de 

rechercher à tout prix l'équité mais il faut rester dans des limites raisonnables afin que 

les charges des entreprises du secteur restent compétitives dans la concurrence inter-

nationale157. Il est aujourd’hui courant de constater que les normes sociales ne font 

plus le poids face à la concurrence à laquelle est soumis le secteur maritime et c'est 

justement pour poser des exigences minimum que la convention MLC a été rédigée. 

La France, y compris sur son registre international dit Registre International français 

(RIF),  maintient des normes sociales d’une certaine exigence alors que ce n’est pas le 

cas pour d’autres pays. Plus les normes sociales seront lourdes, plus les navires seront 

immatriculés sous pavillon de complaisance. Outre cela, même si, aujourd’hui, 

l’accidentologie permet de déceler l’origine d’un accident et donc d’en déduire que 

l’employeur a commis une faute inexcusable, cela aurait pour conséquence ultérieure 

d’instaurer une cotisation patronale qui serait très complexe  car les caractéristiques 

des navires sont variées et diverses. Le taux devrait être fixé par navire comme si 

chaque navire était une entreprise158. 

Finalement la disparité des règles d'indemnisation des victimes d'accidents du travail 

et de maladies professionnelles  serait fonction de données diverses pour François 

Ewald159 telles que le nombre de victimes, l'opinion publique, la fréquence des acci-

dents, la stabilité financière de l'organisme payeur. 

 

70. Les possibles bienfaits de la perte du particularisme. Il est clair que cette récente 

révolution est l'illustration parfaite que le particularisme ne sert pas nécessairement le 

marin et que l'intrusion du droit terrestre dans son régime peut être un bienfait . 

Les marins ont tout à gagner à se voir appliquer davantage le code du travail terrestre 

par rapport à l’idée développée dans le paragraphe précédent ; reste à savoir évidem-

ment si c'est l'homme que l'on préserve ou l’économie. 

Evidemment, la question ne devrait pas se poser, d'autant plus que initialement ce 

particularisme se fonde d'abord sur la catégorie que représente les gens de mer ou 

« marins » qui par sa spécificité peut faire l’objet d’un traitement juridique spécifique. 

L’identité particulière des marins n’a jamais été contestée et a même donné lieu à des 
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initiatives pour la prendre en compte et s’adapter à elle comme la création de 

l’Établissement des Invalides de la Marine (ENIM) et un mécanisme de protection so-

ciale propre aux marins et précurseur en la matière. Sécurité sociale et droit du travail 

ont été en harmonie dans cette affirmation du caractère particulier de  la catégorie 

socio- professionnelle des marins puisqu’on se souvient de la très emblématique codi-

fication du  Code du travail maritime de 1926 (intégré dans le récent Code des trans-

ports). 160 

Finalement l’alignement suit une dynamique positive qui est de faire profiter aux ma-

rins des mêmes avantages qui se sont construits pour les travailleurs terrestres. De tels 

droits ne sont pas contestables mais, ce qui ressort de la doctrine, est tout de même la 

crainte qu’un jour la profession de marin soit noyée parmi les autres. 

Ainsi, une demi-mesure semble nécessaire dans la mise en œuvre de cet alignement 

car si les prestations se doivent d’être équivalentes, l'alignement doit toujours se faire 

en prenant en compte la situation des marins. Ce qui n'a pas toujours été le cas comme 

le prouve, par exemple, l'instauration de comités d'entreprise semblables à ceux des 

terriens alors que les marins ne peuvent être présents aux réunions, de même que 

l'instauration des délégués de bord pour les navires de plus de dix marins ce qui les 

rend impropre à la pêche artisanale161. Il ne suffisait pas de changer la dénomination 

pour que cela fonctionne.  En effet, le lieu de travail du marin est la chose la plus évi-

dente à prendre en considération et ce mode de vie sur un navire nécessite une régle-

mentation particulière et exige qu'on ne fasse pas de lui un salarié ordinaire car tel 

n'est pas le cas. 
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 16es journées de la Médecine des Gens de mer - MARSEILLE, 27 & 28 septembre 2012, A. 
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travail ? L’exemple de la Maritime Labour Convention 2006» 
161
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PARTIE 2 : UN ENJEU PRATIQUE,  LA PERTE DE 

SPECIFICITE DE L'ENIM 
 

Cette reconnaissance du recours du marin lorsque l'accident du travail ou la maladie 

professionnelle maritime dont il est victime trouve sa source dans une faute 

inexcusable de l'employeur va faire considérablement évoluer l’ENIM. 

Il convient tout d'abord d'identifier les parties dans le contentieux de la faute 

inexcusable de l'employeur (Chapitre 1) c'est à dire le marin et l'employeur en question, 

avant de voir que l'indemnisation que versera désormais l'ENIM sera semblable au 

régime général (Chapitre 2) et se réalisera selon le même procédé ce qui conduit à 

constater que les spécificités de l'ENIM – et  l'ENIM lui-même - sont en danger 

(Chapitre 3). 

 

 

CHAPITRE 1 : Identification des parties dans le 

contentieux de la faute inexcusable de l’employeur 
 

Outre l’ENIM, il est nécessaire que soit identifié le marin victime (Section 1) et 

l'employeur en cause (Section2) et que ceux-ci répondent aux conditions de la 

réparation. 

 
 

Section 1 : La victime 

 

Cette victime pour être recevable dans son recours, doit être un marin affilié À l’ENIM 

(A) et qui, par ailleurs, a été victime d’AT-MP maritime (B) résultant d'acte fautif de la 

part de l'employeur. Sans oublier que si la victime est décédée ce seront les ayants 

droit qui effectueront ce recours (C). 

 

A) Un marin affilié à l’ENIM 

 

71. Qualité de marin. Le régime de retraite et de sécurité sociale des marins concerne 

les professionnels des secteurs maritimes de façon variée : cultures marines et pêches, 

commerce et plaisance. Tous sont néanmoins marins. 
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L’ENIM va verser ses prestations au marin victime d’un accident ou ses ayants droit. 

Pour ce qui est du marin, la qualité de victime ne pose pas de problème et signifie seu-

lement que c’est la personne qui a subi l’accident ou a été atteint par la maladie pro-

fessionnelle. La qualité de marin peut poser plus de difficultés et est source de beau-

coup de contentieux. D’ailleurs, sa définition varie selon les textes. 

Le décret 67-690 du 7 aout 1967 nous disait, dans son article 1er,  que  «  exerce la pro-

fession de marin toute personne engagée par un armateur ou embarquée pour son 

propre compte en vue d'occuper à bord d'un navire français un emploi permanent rela-

tif à la marche, à la conduite, à l'entretien et l'exploitation du navire », ce décret rend 

donc la définition plus restrictive. Le code du travail maritime définit dans son article 3 

le marin de façon plus large comme « toute personne qui s'engage envers l’armateur 

ou son représentant pour servir à bord d'un navire ». Enfin, le récent code des trans-

ports semble fusionner les deux définitions voyant dans le marin « toute personne 

remplissant les conditions mentionnées à l'article L. 5521-1, qui contracte un engage-

ment envers un armateur ou s'embarque pour son propre compte, en vue d'occuper à 

bord d'un navire un emploi relatif à la marche, à la conduite, à l'entretien et au fonc-

tionnement du navire ». Il convient, au travers ces définitions, de souligner 

l’importance croissante du lien contractuel avec l’armateur à l’image de la relation sa-

larié/employeur dans le droit du travail commun. 

 

Les articles L.5521-1 à L.5521-3 du code des transports posent les conditions 

d’accession à la profession de marin. 

Effectivement, quatre conditions sont nécessaires pour exercer la profession de marin 

qui sont l’aptitude physique, la nationalité, la qualification professionnelle et enfin une 

condition de moralité162 .   

Il convient également de souligner que sont assimilés aux marins les gens de mer em-

ployés par l'armateur en vue d'occuper à bord d'un navire un emploi permanent relatif 

à son exploitation. 

 

72. critère d'identification du marin .Jusque-là l’inscription au rôle d’équipage permet-

tait de caractériser le marin.  L’arrêt  du 3 septembre 2009 rendu par la deuxième 

chambre civile nous laisse penser que ce n’est plus le critère163.  Le marin est sous con-

trat avec son employeur , il est quelquefois embarqué à bord d'un thonier mais lorsque 

l'accident a lieu , il était à bord d'un avion  pour repérer les bancs de thon ; la Cour 

d'appel de Montpellier avait considéré  que la victime n'était pas inscrite au rôle 
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 Site du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, «  La profession de marin 
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d'équipage  de sorte qu'il ne pouvait, en application de l'article 1 du décret du  7 août 

1967, être considéré comme un marin puisque la qualité de marin était reconnue 

jusqu’ici à celui étant inscrit sur le rôle d’équipage. Cette conception traditionnelle est 

censurée par la Cour de Cassation  le 3 septembre 2009 reprochant à la Cour d’appel 

de ne pas avoir recherché s’il résultait des circonstances de l’espèce, l’existence d’un 

contrat de travail liant la victime à un armateur. 164 

La qualité de marin, pour le régime de protection sociale, ne dépend pas du rôle 

d'équipage mais de conditions de faits. La Cour dit que l'avion exerçait une mission 

pour le compte du navire. 

Ici encore, cette nouvelle perspective selon laquelle la qualité de marin s'appuie sur le 

contrat d’engagement, résulte de l'adaptation au code du travail en l'absence de dis-

positions pour le marin. Ce nouveau support commun sera  sûrement source d'unifor-

mité165. De même, le travail du juge face à un marin ou un travailleur terrestre tend à 

devenir le même c’est-à-dire caractériser un contrat. 

 

73 .Un critère non exclusif. L'engagement envers un armateur n'est pas un critère im-

pératif de la qualité de marin puisqu'il convient d'évoquer le cas du marin embarqué 

pour son propre compte ainsi il y a certes un marin mais il n'y a pas d'employeur. C'est 

surtout le cas de certains artisans pêcheurs, il est évident que  ces marins  n'ont pas de 

recours en faute inexcusable de l'employeur. 

 

74. Personne assimilée – élèves marins. L’élève d’un Etablissement National Supérieur 

de la Marine Marchande  est toujours affilié à l’ENIM  en vertu de l’article L.757 du 

code de l’Education même lorsqu’il est affecté en tant que stagiaire sur un navire de 

l’UE, l’EEE ou la confédération suisse, en revanche s’il est sur un navire immatriculé en 

outre-mer, il dépendra de son régime local s’il en existe un . 

 

75. Profession ambivalente. Certaines professions posent problème et il convient de 

se référer aux textes régissant leurs situations afin de savoir dans quelles conditions on 

peut les considérer comme marins et par conséquent accepter leur affiliation à l’ENIM . 

Par exemple, pour les conchyliculteurs,  leur affiliation  au régime spécial de sécurité 

sociale des marins ou au régime social des agriculteurs a été définie par la loi 

d'orientation sur la pêche maritime et les cultures marines de 1997166 .En raison du 

caractère agricole de leur activité, les conchyliculteurs ont vocation à relever de la 
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 Cass. Civ. 2e, 3 septembre 2009, n°28-12.732, El Harouat c/ENIM 
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 F. Mandin, Le contrat d'engagement maritime : critère de rattachement du marin au droit social des 

gens de mer, Revue de droit du travail 2010, p.99 
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 La loi d'orientation sur la pêche maritime et les cultures marines de 1997 (L. n° 97-1051, 18 nov. 

1997) 
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Mutualité sociale agricole (MSA). Mais ils doivent être affiliés au régime de protection 

sociale de l'ENIM  s’ils naviguent habituellement et de façon professionnelle sur un 

navire destiné aux cultures marines et remplissent les conditions pour exercer la 

profession de marin. 

On peut retrouver ce même souci pour les pêcheurs à pied167, les goémoniers168, les 

scaphandriers169, les marins employés sur une plateforme de forage170, les pilotes 

maritimes171. 

 

76. Un marin affilié. On parle d’affiliation ou d’immatriculation dans le jargon de la 

sécurité sociale. Il s‘agit d’un acte d’adhésion  par lequel des assurés se rattachent à un 

régime de sécurité sociale. De cette affiliation découlent des obligations, comme le fait 

de cotiser mais surtout des droits qui prennent la forme de prestations en nature ou en 

espèces. Ainsi à l’instar des salariés avec le régime général, les marins doivent s’affilier 

à l’ENIM. 

 

77. Le Cas du RIF 172 . Le Registre International Français (RIF) est un registre 

d’immatriculation maritime français  pour lequel sont prévus, en matière de sécurité 

sociale, des règlements européens et les conventions bilatérales de sécurité sociale 

signées par la France. Ce registre a été créé pour lutter contre le phénomène des pavil-

lons de complaisance et des règles particulières, plus favorables aux armateurs, 

s’appliquent pour ce qui est de la composition des équipages puisque seulement 25 % 

de l’équipage doit être ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne ou d’un 

Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen. 

Il n’est pas automatique que les marins employés sur les navires immatriculés au RIF 

soient affiliés au régime spécial de l’ENIM. Ce qui va déterminer leur sort et leur lieu de 

résidence. 

Pour les marins immatriculés au RIF et résidants en France, ils relèveront obligatoire-

ment de l’ENIM peu importe leur nationalité173. 

D’autre part, pour les marins ressortissants d’un Etat membre de l’Union Européenne 

ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la 
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 Circ.  ENIM n° 28 du 1er décembre 2003. 
168

 Le décret n° 90-719 du 9 août 1990 
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 Circ. ENIM-GM1 n° 203, 18 juin 1942 
170

 L. n° 68-1181, 30 déc. 1968, art. 9 
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 Décret-loi du 17 juin 1938 
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 Site internet du RIF : http://www.rif.mer.developpement-durable.gouv.fr/ 
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 Cela s’explique en référence à l’article L.5612-2 du code des transports énonçant : « Les navigants 

résidant en France sont soumis aux dispositions des titres [...] et V (protection sociale des marins) du 
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Confédération suisse et qui plus est, est inscrit au RIF., L. 5631-2  du code des 

transports se charge de poser la règle  : « les navigants ressortissants d’un Etat membre 

de l’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 

(ou de la Confédération Suisse) [...] bénéficient d’une couverture sociale dans les 

conditions prévues par les règlements européens portant sur la coordination des 

systèmes de sécurité sociale[...] qui leur sont applicables. ». Aujourd’hui il existe deux 

règlements.   

Le premier est le règlement communautaire 1408/71 du 14 juin 1971, mis à jour par le 

Règlement 118/97 du 2 décembre 1996. Il a été abrogé mais reste en vigueur pour 

l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège soit l’EEE et la Confédération suisse en revanche 

le nouveau règlement est d’ores et déjà applicable à toute l’Union Européenne depuis 

le 1er mai 2010. 

 

L’article 11 a) de ce nouveau  règlement énonce que la personne qui exerce une activité 

salariée ou non salariée dans un Etat membre est soumise à la législation de cet Etat 

membre. Or, la définition est mal adaptée au monde maritime puisque le navire est 

mobile. La situation est précisée dans l’article 11-4 « aux fins du présent titre, l’activité 

salariée ou non salariée exercée normalement à bord d’un navire en mer battant 

pavillon d’un Etat membre est considérée comme une activité exercée dans cet Etat 

membre » donc en principe, un marin est donc affilié au régime de sécurité sociale de 

l’Etat du pavillon du navire sur lequel il est embarqué. 

 

Pour les navigants extra- communautaires embarqués sur un navire de pavillon RIF. Ils 

ont droit à une protection sociale correspondant, au minimum, au contenu des 

conventions de l’OIT comme par exemple à l’obligation de l’armateur concernant la 

fourniture de soins  prévue par la convention n° 55 de l’OIT. Ainsi, la protection sociale 

ne peut être moins favorable que celle prévue des conventions de l’OIT  qu’aura 

ratifiée la France. 

 

78. Les possibles dérogations. Si l’on suit la règle de l’art 11-4 du nouveau règlement 

européen évoquée précédemment, les marins communautaires embarqués au RIF 

doivent en principe être affiliés à l'ENIM  puisque c’est un registre français mais il y a 

des dérogations. 

Tout d’abord le détachement : cela signifie qu’un marin est normalement embarqué 

sur un navire  battant pavillon de tel pays membre peut être détaché par son 

employeur pour exercer exceptionnellement un  travail  sur un navire du RIF.  Le 

concept de détachement lui permettra de  rester dans son régime habituel dans une 

limite de deux ans, il est donc exempté de s’affilier à l’ENIM. 
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Une autre dérogation existe dans le cas où le marin et son employeur ont leur lieu de 

résidence dans le même état, à ce moment-là le marin pourra relever de la protection 

sociale de l’Etat de résidence à condition que la réglementation européenne soit 

respectée. 

Enfin, il peut exister des conventions bilatérales et selon L. 5631-2, livre VI du code des 

transports, le marin bénéficiera alors  « d’une couverture sociale dans les conditions 

prévues par la convention bilatérale qui leur sont applicables.». 

 

79. Marins français embarqués sous pavillons étrangers. Beaucoup de marins français 

servent aujourd’hui des pavillons étrangers.  Outre le principe du détachement pour 

maintenir leur affiliation à l’ENIM prévu par un décret du 2 novembre 1979, un autre 

décret du 3 mai 1988 permet aux marins français embarqués sous pavillon étranger de 

s’assurer volontairement à l’ENIM. Cette possibilité est aujourd’hui offerte à l’article 

L.5631-1 du code des transports. Aussi, même si cela est rare, l’armateur étranger peut 

très bien choisir  d’appliquer la loi française au marin français qu’il engage174. 

 

80. Le cas des registres d’outre-mer. 

Bien avant le  RIF, pour répondre à la demande des armateurs et profitant de la règle-

mentation particulière des territoires d’outre-mer, le décret  87-190 du 20 mars 1987 

avait prévu la possibilité de se faire immatriculer dans le territoire des Terres Australes 

et Antarctiques Françaises (TAAF) .  Pour les marins immatriculés à ce registre, l’article 

L.5795-2  du Code des transports prévoit que seuls, les marins français embarqués sur 

ces navires sont affiliés à l’ENIM. 

Mais globalement, pour le reste, les marins travaillant à bord des navires français im-

matriculés dans les collectivités d'outre-mer ne relèvent ni du code du travail maritime, 

ni du code du travail, ni de l'affiliation à l'ENIM. 

Puis, à ce registre TAAF dit aussi « pavillon des Kerguelen »,  s’est ajouté Wallis et Fu-

tuna où les marins ne relèvent pas de l’ENIM mais sont affiliés à un régime local.   

C’est une exception catégorique également pour la Nouvelle-Calédonie où les marins 

embarqués relèvent du régime néo-calédonien qui est  géré par un organisme appelé 

CAFAT qui correspond à la Caisse de sécurité sociale de la Nouvelle-Calédonie. 

Pour la Polynésie française, les choses sont plus nuancées puisqu’il est prévu que, seuls 

les marins embarqués à titre professionnel sur des navires de plus de 10 tonneaux et 

non armés à la pêche, sont affiliés à l’ENIM sinon c’est une affiliation au régime local. 
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81. L'affiliation dans le temps .Le régime spécial est qualifié de « régime de passage ». 

Cela signifie que peu de personnes sont affiliées à l'ENIM durant toute leur carrière. 

 Mails il faut être vigilant car seule, une personne affiliée à l'ENIM, peut bénéficier de 

l'assurance maladie professionnelle. Si un ancien marin a changé de régime alors il être 

pris en charge par ce dernier régime. 

 

B) Un marin victime d’AT-MP maritime 

 

82. Un marin victime d'un accident du travail. Rappelons, comme nous l’avons cité 

dans l’introduction, que l’accident de travail au sens du droit maritime est un événe-

ment imprévisible et soudain, survenu au cours ou à l'occasion du travail afférent au 

métier de marin et entraînant, pour la victime, soit une incapacité de travail tempo-

raire ou définitive, soit la nécessité de soins médicaux. Cela comprend tout accident 

survenu au lieu et au temps du travail conformément à l’article 3 du décret-loi du 17 

juin 1938, mais aussi tout accident survenu à bord, même en dehors du service pro-

prement dit, même les accidents survenus à terre à conditions que cette descente à 

terre soit liée au service du navire. Ensuite le marin ou ses ayants droit doivent démon-

trer que la lésion est la suite d’un accident survenu à l’occasion du travail. 

 

83. Marin victime d'un accident du trajet. Le marin a pu également subir un accident 

du trajet entre son domicile et son lieu de travail ou entre deux embarquements. Cet 

accident du trajet est assimilable à un accident du travail maritime en vertu du décret 

de 1938. Certaines conditions doivent cependant être respectées : le parcours ne doit 

pas avoir été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l’intérêt personnel ou 

indépendant de l’exercice de l’emploi selon l’article 9d du décret-loi du 17 juin 1938. 

Ainsi, si l’accident a eu lieu lors d’une interruption personnelle, il ne répond pas à 

l’accident de trajet. 

 

84. Marin victime d'une maladie professionnelle. Pour la victime d’une maladie, celle-

ci sera considérée comme professionnelle si elle a pour origine les conditions de travail 

conformément à ce qui est prévu à l'article 21-3 du décret du 17 juin 1938. 

La reconnaissance de la maladie professionnelle est prévue dans trois cas présentés à 

l'article 21-4 du décret du 17 juin 1938 modifié par le  Décret n° 99-542 : 

 

Est professionnelle, « la maladie essentiellement et directement causée par l'exercice 

d'une activité entraînant affiliation au régime de sécurité sociale des marins et provo-

quant soit le décès de la victime, soit une incapacité physique permanente ». 
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Par ailleurs, sera considérée avoir son origine dans les conditions de travail et donc 

être professionnelle « l'invalidité ou le décès résultant d'une maladie qui n'a pas pu 

être traitée de façon appropriée à bord, en raison des conditions de navigation ». 

Il existe par ailleurs un guide médical international de bord mis en place par l’OIT, 

l’OMS et l’OMI .Ce guide a pour objectif de conseiller les officiers lors de 

l’établissement de diagnostics et de soins pour leurs membres d’équipage. 

 

Le décret n° 99-542 du 28 juin 1999 modifiant le décret-loi du 17 juin fait  entrer le 

tableau des maladies professionnelles du droit terrestre dans le droit du travail mari-

time. Cela devrait favoriser l'indemnisation des victimes car cela  permet de poser des 

présomptions d'imputabilité. 

 En effet, les maladies du tableau de l’article  L. 461-2 du code de la sécurité sociale 

sont présumées être professionnelles dès lors qu'existe un lien avec l'exercice d'une 

activité entraînant affiliation au régime de sécurité sociale des marins. On peut relever 

que cette dernière voie de reconnaissance des maladies professionnelles  se fonde sur 

les tableaux traditionnels  et comme le souligne P. Leroy, le secteur maritime se fond 

dans le droit commun de la sécurité sociale175. 

Il faudra pour calculer les prestations déterminer le début de la maladie ; si la maladie 

est intervenue en cours de navigation on prendra en compte la date de débarquement, 

si elle apparait ultérieurement à la date du certificat médical faisant le lien entre 

l’activité professionnelle et la maladie si c’est hors navigation. 

 

85. Une victime d'acte fautif de la part de son employeur. La réserve d'interprétation 

ouverte par le Conseil Constitutionnel et les deux QPC  a une portée seulement pour 

les victimes d'actes fautifs. En effet, la réparation complémentaire de L.452-3 et des 

préjudices non couverts est ouverte aux victimes de faute inexcusable. Certains au-

teurs soulignent cela car la justification de la réparation intégrale doit davantage se 

rechercher dans la considération de la victime elle-même et de ses droits  qu’en pre-

nant en compte le caractère fautif du responsable, cela tend  à faire «  payer à la vic-

time le fait d'avoir eu la malchance de subir un dommage causé par un responsable 

tenu sans faute »176. 
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C) Les ayants droit de la victime 

 

86. Les ayants droit bénéficiaires de L.452-3. L'article L.452-3 du code de la sécurité 

sociale  prévoit qu'indépendamment de la rente, la victime d'une faute inexcusable a le 

droit  de demander à son employeur la réparation des préjudices subis. De même, en 

cas d'accident suivi de mort, les ayants droit de la victime  peuvent demander à l'em-

ployeur  réparation de leur préjudice morale devant le TASS. C'est un préjudice d'affec-

tion qui est généralement attribué à ces proches. 

En vertu de la décision  QPC 2011, cet article est applicable au recours des  ayants droit. 

Un arrêt du 15 mars 2012 est relatif aux ayants droit et il indique que « seuls peuvent 

demander la réparation, devant le tribunal des affaires de sécurité sociale de leur pré-

judice moral, sur le fondement de la faute inexcusable imputée à l'employeur, en cas 

d'accident du travail suivi de mort, le conjoint, les ascendants et les descendants de la 

victime ». Ceci est conforme à l'art L. 452-3 du code de la sécurité sociale qui dispose 

« qu'en cas d'accident suivi de mort, les ayants droit de la victime mentionnés aux ar-

ticles L. 434-7 et suivants ainsi que les ascendants et descendants qui n'ont pas droit à 

une rente en vertu desdits articles, peuvent demander à l'employeur réparation du pré-

judice moral devant la juridiction précitée». 

 

87. Le recours des autres ayants droit non visés par L. 434-7 du CSS. Se pose la ques-

tion  des frères et sœurs non mentionnés aux articles L.434-7 et suivants et un arrêt du 

2 février 1990 dispose que l'immunité n'est pas opposable par l'employeur aux frères 

et sœurs ainsi leurs préjudices sont réparables sur le droit commun.177 

Ceci n'est pas cohérent avec les ascendants et descendants qui n'ont pas droit à une 

rente, ils peuvent selon L. 452-3 ne demander réparation que de leur préjudice moral. 

S'est également posée la question de la réparation des préjudices des ayants droit 

lorsque la victime a survécu et c'est un arrêt d'assemblée plénière de 1990178 qui a ré-

pondu à cette question, en l'espèce il s'agissait d'une demande du conjoint : « Le con-

joint de la victime d'un accident du travail, lorsque cette victime a survécu, n'a pas la qua-

lité d'ayant droit, au sens de l'article L. 541-1, et peut, dès lors, être indemnisé de son pré-

judice personnel, selon les règles du droit commun ». Ainsi ce n’est véritablement qu’en 

cas de décès, que les ayants droit peuvent faire valoir leur préjudice. 
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Section 2 : L’employeur 

Après avoir défini l’employeur (A) permettant ainsi de l’identifier, il sera ensuite 
nécessaire qu’une faute inexcusable lui soit imputable (B) dans la survenance de l’AT-
MP. 

A) La définition de l’employeur 

 

88. Identification de l’employeur. Si le conseil constitutionnel a admis le recours pour 

faute inexcusable de celui-ci, encore faut-il l'identifier et que celui-ci soit condamné 

par un tribunal. En droit commun, c’est le contrat de travail qui créait l’employeur et le 

salarié. Parfois, l’identification de l’employeur pose problème et on se réfère à des 

indices comme le  pouvoir de direction ce qui permet de passer outre les difficultés. Ce 

pouvoir de direction consiste par exemple à imposer des horaires ou un lieu de travail. 

Le décret de 1938 actuellement et dans ses formes prospectives parle d'employeur 

sans le définir comme une retranscription basique du droit du travail commun. 

 

89. L’armateur comme employeur.  L’article L.5511-1 du code des transports indique 

que « l’armateur, toute personne pour le compte de laquelle un navire est armé », 

d’autre part que  l’entreprise d'armement maritime est « tout employeur de salariés 

exerçant la profession de marin ». Il faut rappeler  que l'on arme commercialement un 

navire mais armer signifie également que l’on recrute un équipage. 

Le marin conclut le contrat d'engagement avec un armateur qui parait donc naturelle-

ment être son employeur179. 

 

90. L'entreprise de travail maritime. Les navigants embarqués sur des navires imma-

triculés au RIF sont engagés directement par l’armateur ou par une entreprise de tra-

vail maritime pour mise à disposition de l’armateur. 

En effet, ont été légalisées les sociétés de manning dont le rôle est de mettre des ma-

rins à la disposition de l'armateur cela signifie qu’elles les embauchent mais les rému-

nèrent aussi. Ces sociétés doivent être agréées, pour le moment aucune ne l’est en 

France. 
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L’entreprise de travail maritime est considérée comme l’employeur. Néanmoins, la loi 

n°2013-619  du 16 juillet 2013 créait l'article L. 5533-1 du code des transports qui 

énonce qu'en cas de défaillance de cet employeur, c'est l'armateur lui-même qui as-

sumera les conséquences financières d’une maladie, d’un accident ou du décès d’un 

marin survenant en relation avec son embarquement. 

Nous sommes perplexes à l’idée de considérer l’entreprise de travail maritime comme 

un employeur car l'entreprise de travail maritime ne gère aucunement l'équipage ni ses 

conditions de vie  donc elle n’a pas vraiment de pouvoir de direction. Ce n’est pas non 

plus sur elle que semble peser l’obligation de sécurité. C’est l’armateur qui sera respon-

sable de la violation des conventions que la France a ratifiées et est responsable des 

conditions de vie et de travail des marins durant la mise à disposition180 . 

Si l’on a des difficultés avec cette définition d’employeur c’est aussi que, jusqu’à une 

évolution récente, le  marin était davantage au service du navire que d'un employeur. 

 

91. L'employeur-armateur, notion complexe. En réalité cette présentation de 

l’armateur  est incomplète et cache une certaine complexité en raison de la notion 

même d'armateur : à l'origine l'armateur est celui-qui dote l'équipage d'un navire et 

ensuite l'exploite commercialement mais toute la difficulté est que progressivement, il 

y a eu des contrats qui ont petit à petit  conduit éclater la qualité d'armateur. L'article 

2 du Code du travail maritime définit l'armateur comme "tout particulier, toute société, 

tout service public, pour le compte desquels un navire est armé". 

Cette définition est généraliste et ne concerne pas que la matière sociale. En effet, 

l’armateur  ne veut pas dire propriétaire c’est d’ailleurs ce que souligne l’article 1er de 

la loi du 3 janvier 1969 qui nous dit que c’est « qui celui exploite le navire en son nom, 

en soit ou non propriétaire ». Il convient de rappeler qu’il y a de multiples façons 

d’exploiter un navire notamment grâce à la copropriété, ou plus connu les contrats 

d’affrètement (à temps, au voyage, coque nue). 

 Pour résoudre les problèmes relatifs à cela, il convient de se référer aux solutions dé-

gagées par la jurisprudence. Pour la pêche, le problème se présente nettement moins 

car généralement l’armateur et le propriétaire sont très souvent la même personne.181 
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92. cas particulier des élèves. Si un accident survient à un élève  lors d'un stage inscrit 

dans le cursus scolaire dans son trajet domicile-travail, c'est le directeur de l'établisse-

ment scolaire qui sera considéré comme l'employeur182 . 
 

B) Un employeur  ayant commis une faute inexcusable 
 

93. L'employeur, auteur d'une faute inexcusable.  La simple survenance d’un accident 

ou d’une maladie ne suffit pas à caractériser la faute inexcusable. Comme on l'a vu ce 

sont les célèbres arrêts «  amiante » qui ont défini la faute inexcusable.  L'employeur 

est titulaire d'une obligation de sécurité de résultat en vertu du contrat de travail le 

liant à son salarié et «  le manquement à cette obligation a le caractère de faute inex-

cusable au sens de l'article L.452-1 du code de la sécurité social , lorsque l'employeur 

avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et qu'il n'a 

pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver ». Il est indifférent que cette faute 

ait été la cause déterminante de l'accident. 

 

94. Critère de la faute. Cette définition sera reprise pour le régime spécial des marins 

comme le confirme  le premier jugement du Tribunal des affaires de sécurité sociale de 

la Manche rendu le 10 juillet 2012 dont l'affaire a été le décor de la transmission de la 

QPC. 

Ainsi, cet employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger et n'a pas pris les 

mesures nécessaires pour préserver son marin. Il convient d'illustrer ces propos par 

des exemples concrets qui sont les premières décisions rendues par les différents TASS 

à la suite de la QPC du 6 mai 2011. 

 

95.  Exemple - Le non-respect des effectifs. Dans l'affaire ayant donné lieu à la QPC183, 

le TASS relève qu'il est imputable à l'employeur deux manquements. 

Tout d'abord l'effectif était de deux personnes alors que la déclaration d'effectif visée 

par l'administration des affaires maritimes en mentionné trois. Ainsi, il est évident que 

l'autre marin à bord ne pouvait à la fois récupérer son collègue tombé à l'eau et ma-

nœuvrer le navire dans le même temps. Le TASS souligne justement et conformément 

à la définition de la faute inexcusable que cette faute n'est pas la cause déterminante 

de l'accident mais elle est néanmoins une cause nécessaire. 
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En effet, le principe selon lequel tout navire doit avoir à son bord un effectif suffisant 

pour garantir la sécurité du navire et de son équipage est au premier rang  des conven-

tions internationales telles que SOLAS, STCW ou STCW-F. 

Le TASS en conclut que l'armateur aurait dû avoir conscience du risque d'accident  et 

qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver en décidant qu'ils pou-

vaient prendre la mer à deux. 

Ensuite  l'enquête a démontré que le temps de travail n'avait pas été respecté puisque 

le temps maximal est de 12 heures or, en l'espèce,  il était de 24 heures. L'armateur 

avait conscience que ce manque de repos entraînait une fatigue qui favorisait la pro-

babilité d'un accident. 

Le non-respect de la législation induit la conscience qu'il a du danger encouru par le 

marin. 

Ainsi à partir de ces constatations, l'armateur a commis une faute inexcusable au sens 

de la L.452-1 du code de la sécurité sociale. 

Le marin ne devra pas prouver la connaissance effective du danger mais le fait que 

l'employeur aurait dû en avoir connaissance. 

 

96. Exemple – Amiante. Dans l'affaire ayant fait l'objet de l'arrêt du 22 septembre 

2011, la Cour de Cassation a cassé et annulé la décision de la Cour d'appel d'Aix qui 

avait déclaré l'action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'armateur irrece-

vable car le régime des marins ne le prévoyait pas, et a renvoyé devant la Cour d'appel 

de Lyon. 

En l'espèce, une maladie professionnelle avait été reconnue et le FIVA avait indemni-

sé  le marin. 

Il convient de revenir sur les précautions qui ont été posées suite à la reconnaissance 

des dangers de l'amiante. Le danger inhérent aux poussières est évoqué par un décret 

du 10 mars 1894 qui impose que les poussières soient évacuées au fur et à mesure et 

que des systèmes de ventilation aspirante soient installés. 

Le droit du travail et de la sécurité sociale ont pris en compte les dangers de l'amiante 

sur la santé des salariés ainsi la fibrose pulmonaire ou l'asbestose furent inscrites dans 

les tableaux des maladies professionnelles et un décret du 17 août 1977 a pris des me-

sures particulières en exigeant que les établissements concernés effectuent un con-

trôle de l'atmosphère ainsi que des protections individuelles.  Mais ces mesures étaient 

destinées aux salariés travaillant en contact avec l'amiante or la cour de Lyon relève 
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que la victime travaillait sur le pont, sur des navires construits en 1997, soit avant que 

les composants d'amiante soient interdits dans la construction navale. 

Donc, pour la Cour, même si la victime a navigué sur des navires construits avec des 

éléments d'amiante, il n’a été aucunement démontré que lors de son travail sur le pont, 

le marin victime ait pu être en contact direct avec de l'amiante et ainsi inhaler de la 

poussière d’amiante. De ces constatations la Cour d'appel de Lyon conclut que l'em-

ployeur ne pouvait pas avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et 

donc que la maladie n'est pas imputable à la faute inexcusable de l’employeur. 

 

97. Exemple - Réglementation en matière de sécurité. Dans une affaire non encore 

classée, au cours d'une manœuvre, alors que le navire était à quai, un marin a été vic-

time d'un accident mortel. En effet, la chaloupe dans laquelle il se trouvait avait au 

cours de la remontée chuté de vingt-quatre mètres. Son père, ayant droit,  saisit le 

tribunal des affaires de sécurité sociale de Grenoble d'un recours aux fins de recon-

naître la faute inexcusable de la société qui employait son fils. Il estime que l'exercice 

était très dangereux et nécessitait que la manœuvre soit faite avec une chaloupe vide. 

Un expert est missionné pour rechercher les causes et origines de l'accident et vérifier 

l'entretien et maintenance des équipements concernés au regard des règles en la ma-

tière mais aussi vérifier la réglementation applicable aux essais de largage  des embar-

cations de sauvetage. Si tel est le cas, il est probable que de la violation de cette ré-

glementation, soit induit une faute inexcusable de l’employeur. 

 

98. L'importance d'un employeur prévoyant. Dès lors, la législation relative à la pré-

vention prend tout son sens puisque la démonstration de l'absence de mesure prise 

pour préserver le salarié du danger sera déduite du respect de la réglementation.  

L'employeur doit avoir tout fait pour empêcher la réalisation du danger, en droit géné-

ral on considère cette obligation remplie lorsque le matériel est conforme aux normes 

de sécurité ou que le salarié est muni de tout le matériel de protection.  Comme le dit 

justement Francis Meyer «  ne pas appliquer un texte destiné à protéger la santé du 

salarié laisse présumer qu'on accepte que ce risque se réalise à son détriment »184. 

Ainsi l'amateur-employeur est désormais dans la même position que l'employeur de 

droit commun puisqu’ il est redevable d'une obligation contractuelle de sécurité et s’il 

ne respecte pas les textes en la matière et qu’un marin est victime d’AT-MP, sa faute 

inexcusable sera facilement reconnue. La synergie souhaitée par Mr Chaumette entre 

indemnisation et prévention est réalisée. 
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CHAPITRE 2 : L'indemnisation des victimes semblable au 

régime général 

 

Sont pris en charge par l'armateur les soins et frais du marin malade ou blessé pendant 

quatre mois ; durée réduite à un mois par le décret du 28 janvier 1987. Cette garantie 

offerte au marin est ancienne et apparaissait déjà dans l’ordonnance de la marine à 

l’article 11. L’article 5 du code du travail maritime offre tout de même la possibilité à 

l’armateur d’échapper à cette obligation en versant une somme forfaitaire. 

Et, ce n'est qu'après qu'a cessé cette obligation de l'armateur que le marin  victime est 

assisté par la caisse selon l'article 10 du décret de 1938. 

L'indemnisation à la suite de cette QPC du 6 mai 2011 prendra alors trois formes de la 

même manière que le droit commun à l'issue de la QPC du 18 juin 2010 : une majora-

tion de rente, l'indemnisation des préjudices subis par la victime énumérés dans le 

code de la sécurité sociale ce qui constitue la réparation complémentaire (Section 1)  

et enfin l'indemnisation des autres préjudices non couverts par le livre IV du code de la 

sécurité sociale (Section 2). 

 

Section 1 : L’indemnisation complémentaire 

 

99. Indemnisation forfaitaire initiale. L'ENIM, jusque-là, ne payait que la réparation 

forfaitaire soit les frais médicaux, la rééducation et la prise en compte de la perte de 

salaire conformément  à l'article 11 du décret de 1938.   Le Conseil constitutionnel a 

validé  ce régime d'indemnisation forfaitaire. Il est notamment justifié par le fait que 

cela constitue un risque professionnel qui doit être assumé autant par le marin que par 

son employeur. En effet, cette réparation forfaitaire repose sur un deal de la fin du 19e 

siècle où l'on a posé une responsabilité de plein droit de l'employeur en contrepartie 

du renoncement à la réparation intégrale de la responsabilité civile185 . 

Le marin victime d'un accident professionnel bénéficie de la prise en charge à 100% 

des dépenses médicales, pharmaceutiques, hospitalières et cela sans ticket modéra-

teur et sans en avoir à faire l'avance puisqu’ il y a le mécanisme du tiers payant. 

Concernant sa perte de gain, il touchera une indemnité journalière égale aux deux-tiers 

de son dernier salaire forfaitaire selon sa catégorie. 

Soit il guérit, soit sa blessure se consolide,  et alors il perçoit une pension d'invalidité 

qui est calculée de la même façon que pour le régime général c’est-à-dire en multi-

                                                 
185

 C.Radé, Question prioritaire de constitutionnalité, commentaire de la décision du conseil 
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77 

 

pliant le salaire annuel par le taux d'incapacité, réduit de moitié pour la partie du taux 

qui ne dépasse pas les 20% et augmenté de moitié  pour la partie excédant 50%186. 

C’est en effet à l’issue de cette consolidation qu’on peut véritablement poser un taux 

d’incapacité, et c’est la commission spéciale de visite (CSV) et le Conseil supérieur de 

santé (CSS) qui se charge d’évaluer ce taux. 

Dans le régime spécial des marins, le taux d’incapacité doit  être au moins de  10 %, 

pour que le marin reçoive une pension d'invalidité-accident (PIA) ou une pension 

d'invalidité pour maladie professionnelle (PIMP). 

 

Dans le cas d'un décès du marin, les conjoints survivants et les enfants187 peuvent ob-

tenir une rente sous certaines conditions énumérées à L.434-7 à L. 434-10 et L.434-13 

du code de la sécurité sociale .Depuis 2002, les concubins et le partenaire d'un pacs 

peut également y prétendre. 

D'autre part pour la maladie professionnelle, le décret 99-542 du 28 juin 1999 codifie 

la réglementation et prévoit que les marins atteints de maladies professionnelles pré-

tendent à une indemnisation identique. 

 

100. Salaire forfaire. Comme nous l'avons vu dans l'introduction, la spécificité du sys-

tème maritime est que les cotisations ne sont pas prélevées sur les salaires réels mais 

sur des salaires forfaitaires. Ces salaires forfaitaires correspondent à vingt catégories 

de marins fixées par l'administration. Or, ces salaires forfaitaires sont moins élevés que 

les réels donc certes, cela réduit leurs contributions mais également leurs droits à pen-

sions et prestations188. 

 

101. La majoration de rente. Désormais, grâce à la décision du 6 mai 2011, les marins 

gagnent le bénéfice de l’article  L.452-3 du code de la sécurité sociale. Cette majoration 

étant nouvelle pour le régime spécial, il convient de se référer aux dispositions du ré-

gime général pour mieux comprendre en quoi elle consiste. L.452-2 du  code de la sé-

curité sociale énonce que la victime ou ses ayants droit reçoivent une majoration des 

indemnités qui leurs sont dues en vertu du présent livre. Cet article est applicable dans 

ses alinéas, 1, 3, 4, 5 et 8. En effet, l’alinéa 2 prévoit que dans le droit commun, une 

indemnité en capital peut être attribuée mais  ce type d’indemnité n’existe pas l’ENIM. 

En effet l’ENIM ne verse rien aux victimes d’accidents du travail dont le taux 

d’Incapacité permanente partielle est inférieur à 10% or cette indemnité en capital 

dans le régime général est attribuée à la victime d'un accident du travail atteinte d'une 
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 Art.17 du décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance 

des marins 
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 La limite d'âge pour les enfants poursuivant leurs études est de 21 ans. 
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incapacité permanente inférieure à un pourcentage déterminé et qui est souvent faible 
189. 

Ainsi, seule, une rente est attribuée et celle-ci, de la même manière que pour le régime 

général, est fixée de telle sorte que  la rente majorée allouée à la victime ne peut ex-

céder soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduction de capacité, soit le 

montant de ce salaire dans le cas d’incapacité totale, étant entendu que, pour l’ENIM 

c’est le salaire forfaitaire mentionné à l’article 7 du décret du 17 juin 1938190. 

En cas de mort, l'ensemble des rentes et majorations versées aux ayants droit ne sau-

raient dépasser le montant du salaire visé à l'article 7. 

Ces dispositions prévues à l'art L.452-2 pour le régime général seront reprises dans un 

nouvel article 20-2 dans le décret de 1938 selon les modifications réglementaires pro-

posées par l'ENIM. 

Le critère d'exceptionnelle gravité de la faute ayant été abandonné à l'occasion des 

arrêts « amiante », la Cour de Cassation considère désormais que cette majoration 

peut être réduite uniquement lorsque la victime a elle-même commis une faute inex-

cusable. A défaut, sa rente ou celle de ses ayants droit doit être fixée à son maximum. 

 

102. Les préjudices couverts par L.452-3 du code de la sécurité sociale. L’article L.452-

3 du code de la sécurité sociale prévoit, dans l'hypothèse d'une faute inexcusable, un 

droit à une indemnisation complémentaire mais limitée «  indépendamment de la ma-

joration de rente qu'elle reçoit en vertu de l'article précédent, la victime a le droit de 

demander à l'employeur devant la juridiction de sécurité sociale la réparation du préju-

dice causé par les souffrances physiques et morales par elles endurées, de ses préju-

dices esthétiques et d'agrément ainsi que celle du préjudice résultant de la perte ou de 

la diminution de ses possibilités de promotion professionnelle ». Les victimes soumises 

au régime général bénéficiaient donc déjà de cette indemnisation complémentaire ; en 

revanche pour les marins le bénéfice de la réparation de ces préjudices est une nou-

veauté initiée par la QPC du 6 mai 2011 et  les projets actuels de modifications régle-

mentaires prévoient une transposition de cet article du code de la sécurité sociale dans 

un nouvel article 20-3 du décret du 17 juin 1938. 
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 Article L.434-1 du code de la sécurité sociale 
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 Art.7 décret du 17 juin 1938 : « Pour le calcul des pensions, rentes et allocations servies par la 
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Ce livre 4 couvre déjà de nombreux préjudices. Alors que l'indemnisation des nouveaux 

préjudices non couverts se révéla décevante pour les victimes du régime général191 , 

les marins victimes d'accidents du travail maritime, eux, pourront désormais bénéficier 

de toutes les dispositions du livre IV du Code de sécurité sociale applicables en cas de 

faute inexcusable de l’employeur. L'ouverture immédiate à tous les préjudices pour les 

marins évitera de passer par le cheminement qu'a connu le droit commun pour déter-

miner correctement le contour des préjudices offerts par l’article L.452-3 notamment 

sur le préjudice d’agrément192. 

Afin de donner une idée de l’évaluation de ces préjudices, prenons pour exemple une 

affaire postérieure à la QPC du 6 mai 2011. Un jugement a été rendu par le TASS de 

Haute Corse le 18 mars 2013, pour un travailleur ayant été exposé à l’amiante, les 

souffrances physiques liées à l'insuffisance respiratoire ont été évaluées à 13 000 euros, 

le préjudice causé par ses souffrances morales à 25 000€ et enfin le préjudice causé 

par l'impossibilité d'exercer son loisir favori qui est le jardinage à 13 000€. 

 

Précisons également le sort des ayant droits avec le bénéfice de l’application  de 

l’article 452-3 qui prévoit aussi qu'  « en cas d'accident suivi de mort, les ayants droit de 

la victime mentionnés aux articles L. 434-7 et suivants ainsi que les ascendants et des-

cendants qui n'ont pas droit à une rente en vertu desdits articles, peuvent demander à 

l'employeur réparation du préjudice moral devant la juridiction précitée. » 

Ici également, c'est une heureuse avancée  puisque jusque-là, les ayants droit du marin 

décédé d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle imputable à l'em-

ployeur, étaient déboutés de leur demande d'indemnisation du préjudice moral. Dans 

l'affaire ayant fait l'objet de la QPC, le TASS de la Manche dans un jugement  du 10 

juillet 2012  a fixé la réparation du préjudice moral des ayants droit, il a attribué 33 

000€ à la veuve et 25 000€ à chacun des quatre enfants du pêcheur décédé dans un 

accident du travail. 

 

103. Une réparation complémentaire trop limitative. Par sa décision du 18 juin 2010 

le Conseil Constitutionnel a condamné le caractère limitatif de la liste de préjudices de 

L.452-3 du code de la sécurité sociale ouvrant l’indemnisation des autres préjudices 

non couverts par le livre IV du code de la sécurité sociale. Il y a eu alignement du ré-

gime spécial sur le régime général concernant cet article L. 452-3 et extension de la 

réserve d'interprétation posée le 18 juin 2010. 
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En effet, la réserve d'interprétation est étendue aux marins et permettra à ceux, vic-

times d'un accident de travail maritime ou d’une maladie professionnelle, d'engager 

une action contre l'armateur-employeur pour obtenir réparation des préjudices non 

couverts par ce même livre IV du code de la sécurité sociale. Même si le principe 

d’égalité n’est pas écorché et que le régime spécial des marins a la possibilité de suivre 

une voie différente dans l’aménagement de l’indemnisation, il semble logique et évi-

dent qu’il « copie » le régime général193. 

Le Conseil Constitutionnel, que ce soit dans la décision du 18 juin 2010 ou dans la déci-

sion du 6 mai 2011, ne limite pas les chefs de préjudices indemnisables et ce sera pro-

bablement source de nombreux contentieux194. La question est  savoir  ce qu'il faut 

entendre par « préjudice non couvert par les dispositions de ce livre »195.   Ainsi, c'est à 

l’appréciation souveraine des juridictions d'ordre judiciaire que sera laissée la détermi-

nation des préjudices complémentaires que peut demander la victime. La victime aura 

alors droit à l'indemnisation additionnelle de ceux qui n'étaient jusqu'alors non pris en 

charge au titre de la législation des accidents du travail. 

La situation est heureuse puisqu'il était soutenu que cette liste des préjudices de 

L.452-3 du code de la sécurité sociale était mal adaptée notamment au regard de la 

nomenclature Dintilhac196. De plus, elle n'était, pour certains auteurs, pas cohérente 

car l’accord de 1898 instaurant une réparation systématique des AT-MP mais en con-

trepartie de cet automatisme un caractère forfaitaire de cette réparation était fondée 

sur l'idée que  lorsqu'un accident a lieu, le risque est partagé entre le salarié et son 

employeur or, s'il y a faute inexcusable,  le compromis n'a plus lieu de tenir et la répa-

ration doit être totale. 
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Section 2 : Le bénéfice des nouveaux préjudices non couverts par le livre IV 

 

La délimitation de ces nouveaux préjudices n'est pas chose aisée ainsi il sera judicieux 

de faire l'énumération des préjudices à priori recevables (A) puis de constater que la 

réparation totale offerte au marin comme au salarié terrestre n'est pas intégrale (B). 

 

A) Enumération des préjudices à priori recevables. 
 

104. Effort de la doctrine et de la jurisprudence. Madame Porchy-Simon a établi une 

liste de ces préjudices non couverts, on y trouve l'assistance à une tierce personne, le 

déficit fonctionnel temporaire ou encore les frais d'aménagement d'un appartement197. 

C’est à l’issue d’un travail de comparaison entre les préjudices recevables au titre de 

l’article L. 452-3 et de la nomenclature Dintilhac qu’il est possible de rendre compte 

des préjudices non couverts par le livre IV qui pourront être invoqués. 

La Cour de Cassation a fortement contribué à l'édification des contours de ces nou-

veaux préjudices dans ses arrêts du 4 avril 2012198. 

 

105. Avant la consolidation - Le déficit fonctionnel temporaire. Après quelques hési-

tations de la Cour de Cassation, le préjudice fonctionnel temporaire ne fait pas partie 

des préjudices couverts dans le cadre de la législation sur les accidents du travail dans 

le livre IV et pourra donc être ouvert à la réparation grâce aux deux QPC de 2010 et 

2011.  La Cour de Cassation a confirmé cela dans un arrêt du 4 avril 2012199. Celui-ci  

inclut «  pour la période antérieure à la date de consolidation, l'incapacité totale ou 

partielle ainsi que le temps d'hospitalisation et les pertes de qualité de vie et des joies 

usuelles de la vie courante durant la maladie traumatique ».  

 

106. Pendant la période de consolidation – Frais divers. Durant la période de consoli-

dation, le marin, comme le salarié, peut avoir recours à des frais divers : parmi ceux-ci 

l'assistance d'une tierce personne temporaire comme les honoraires d'un médecin 

conseil ne sont pas indemnisés au titre de la législation des accidents du travail et 

pourront donc l’être au titre des préjudices non couverts par le livre IV. 
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Il ne fait aucun doute  que les frais de logement et de véhicule adapté feront partie des 

nouveaux préjudices que l'on pourra réparer puisque leur demande est à l’origine de la 

réserve d’interprétation posée par le Conseil Constitutionnel le 18 juin 2010.200 

D'autres préjudices pourront éventuellement être envisagés comme le préjudice sco-

laire ou universitaire, le préjudice esthétique temporaire ou les préjudices permanents 

exceptionnels non indemnisés au titre du régime spécifique sur les accidents du travail. 

 

107. Préjudices extrapatrimoniaux - Le préjudice sexuel. Le préjudice sexuel considéré 

comme  celui «  qui comprend tous les préjudices touchant à la sphère sexuelle »  fera 

également l’objet d’une réparation au titre des préjudices non couverts par le livre IV 

puisque la Cour de Cassation effectuait un revirement de jurisprudence en considérant 

qu’il s'appréciait distinctement du préjudice d'agrément qui lui, est cependant compris 

dans l’article L.452-3 201. 

Ce dernier est défini comme « l'impossibilité pour la victime de pratiquer régulièrement 

une activité spécifique sportive ou de loisir ».202 Donc son interprétation est aujourd’hui 

plus restrictive qu’elle n’a pu l’être auparavant puisqu’on le définissait comme celui qui 

résulte des troubles ressentis dans les conditions d'existence et englobait donc le pré-

judice sexuel. 

La Cour de Cassation, dans un arrêt du 17 juin 2010, a précisé ce que contenait ce pré-

judice sexuel redéfini : « tous les préjudices touchant à la sphère sexuelle à savoir : le 

préjudice morphologique lié à l'atteinte aux organes sexuels primaires et secondaires 

résultant du dommage subi, le préjudice lié à l'acte sexuel lui-même qui repose sur la 

perte du plaisir lié à l'accomplissement de l'acte sexuel, qu'il s'agisse de la perte de l'en-

vie ou de la libido, de la perte de la capacité physique de réaliser l'acte, ou de la perte 

de la capacité d'accéder au plaisir, le préjudice lié à l'impossibilité ou une difficulté à 

procréer » 203. Cette distinction entre le préjudice d'agrément et le préjudice sexuel est 

désormais établie et confirmée par la jurisprudence récente204 .En conclusion, en défi-

nissant de façon très stricte chaque chef de préjudice, conformément à la nomencla-

ture Dintilhac, la Cour de Cassation améliore la situation des victimes qui peuvent in-

voquer davantage de préjudices205. 

 

108. Préjudice d'établissement. La victime pourra sûrement également demander in-

demnisation d'un préjudice d'établissement constitué par la perte «  d'espoir, de 
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 G. Vachet, « Faute inexcusable et préjudice d'agrément », JCP S n°21, 21 mai 2013, p. 1221 



 

83 

 

chance ou de toute possibilité  de réaliser un projet de vie familiale  normale en raison 

de la gravité de son handicap ».206 

 

109. Problème de l'assistance permanente d'une personne. L'assistance d'une tierce 

personne  ne devrait pouvoir être invoquée au titre des préjudices non couverts par le 

livre IV car elle est prévue par le livre IV. C’est cette articulation qui conduira à nous 

faire constater un peu plus loin, dans l’analyse, que l’indemnisation proposée au-

jourd’hui aux victimes d’AT-MP n’est pas intégrale. En effet, lorsque la victime est at-

teinte d'un taux d'incapacité d'au moins 80 %, celle-ci  est en droit d’obtenir des pres-

tations supplémentaires servies par la Caisse pour payer le recours à une tierce partie 

mais, en pratique, une personne atteinte d'incapacité de moins de 80% peut égale-

ment avoir besoin d'une tierce personne pour l’aider, mais comme il est dit dans le 

livre IV ce préjudice ne pourra pas être indemnisé de façon complémentaire.207 

Si nous l’évoquons ici c’est que, pour la majorité des auteurs, ce préjudice énuméré à 

l'article L.434-2 et ne faisant l'objet que d'une majoration de rente en cas de faute 

inexcusable, devrait  faire partie de la liste des préjudices devant être réparés intégra-

lement, ce qui constituerait un progrès208. 

 

110. Cas particulier du préjudice résultant de la perte d'emploi du salarié licencié en 

raison de son inaptitude consécutive à un accident du travail.  Ce préjudice a toujours 

eu un statut à part. Pour contourner le caractère forfaitaire de la réparation des 

risques professionnels, la Cour de Cassation a  décidé que  « le préjudice lié à la perte 

de l’emploi est distinct de celui qui donne lieu à la réparation spécifique accordée aux 

victimes d’accident du travail »209.   

Ce type de réparation dont faisait l’objet le préjudice résultant de la perte d’emploi 

avait emporté la faveur de la doctrine en ce qu'il respectait le principe de responsabili-

té civile de réparation intégrale du préjudice. La Cour de Cassation avait été en avance 

sur son temps en prenant le chemin de ce qui allait devenir la règle avec la décision du 

Conseil Constitutionnel du 18 juin 2010. Effectivement, la réserve d'interprétation po-

sée par le Conseil Constitutionnel permet désormais une réparation de tous les préju-

dices dit spéciaux.   
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Néanmoins, la situation a récemment basculé depuis un arrêt du 29 mai 2013210 ou  la 

Chambre sociale, certes, ne remet pas en cause de principe de réparation intégrale, 

mais refuse tout de même réparation du préjudice de perte d'emploi, estimant que 

l'indemnité servie au titre de l'article L. 1226-15 a déjà pour objet de le réparer.  Ce 

revirement est critiqué par les auteurs qui estiment que la perte d'emploi peut être un 

préjudice qui dépasse le préjudice "normal" réparé par l'article L. 1226-15 du Code du 

travail seulement destiné à compenser l'absence de cause réelle et sérieuse du licen-

ciement. En effet de la perte d'emploi découle un changement de vie, une souffrance 

morale ou la remise en cause de ses projets211. Ainsi il sera préférable au marin ainsi 

qu'au salarié terrestre d'agir sur la voie de la reconnaissance de la faute inexcusable 

plutôt que sur L. 1226-10 car, comme nous l'avons vu, si dans le principe, les marins ne 

sont pas soumis au code du travail, certaines de ses dispositions leur ont été étendues 

et, c'est le cas de l'article L.1226-10, ceci par un décret du 1er juin 1999. 

 

B) Une réparation non intégrale 

 

111. Préjudices exclus. La victime ne peut prétendre à la réparation de chef de préju-

dice dont la réparation est déjà assurée par les prestations servies au titre du livre IV et 

non pas seulement de l’article L. 452-3. 

Certains, bien qu’exclus du cadre de L.452-3, sont néanmoins prévus  par L.431-1 CSS 

tels que «  les frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques, et accessoires, les frais 

de transport et d'une façon générale, les frais nécessités par le traitement, la réadapta-

tion fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le reclassement de la victime ». Ces 

préjudices entrent néanmoins dans le champ du livre IV et correspondent donc à des 

préjudices déjà couverts. La situation du marin et du salarié est ici la même car ce n’est 

pas seulement L.452-3 qui a été étendue au marin mais bel et bien tout le livre IV. Il en 

sera de même pour les frais funéraires au profit des ayant droits et prévu par l'article 

435-1 CSS212 . Ainsi, dès lors que le préjudice est réparé par le livre IV il est impossible 

d'obtenir plus que le montant des prestations. 

Même constat pour le déficit fonctionnel permanent, également assuré par le livre IV 
213 tout comme les frais exposés pour des déplacements nécessités par des soins ou 

encore la perte de gains214. Il convient enfin de rappeler que le caractère forfaitaire de 
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la réparation n’a pas été remis en question par le Conseil Constitutionnel qui n’a pas 

jugé que le principe de responsabilité était violé, ainsi le raisonnement selon lequel les 

préjudices réparés partiellement par le livre IV ne peuvent ensuite faire l’objet d’une 

réparation intégrale est justifié juridiquement même si cela n’est pas favorable aux 

victimes. Ainsi, on ne peut échapper au constat selon lequel l’indemnisation versée aux 

victimes d’AT-MP en raison de la faute inexcusable de l’employeur n’est pas intégrale. 

 

112. Une réparation non intégrale. Une lecture quelque peu précipitée pousserait à 

voir une réparation intégrale comme en bénéficie la victime d'une faute intentionnelle 

grâce à une indemnisation dans le cadre du droit commun. Une telle idée serait juste si 

le marin pouvait, dans le cas d'une faute inexcusable, demander indemnisation com-

plémentaire de certains chefs de préjudice non réparés intégralement dans le cadre 

des accidents du travail et pourrait plus généralement solliciter la réparation intégrale 

de leur préjudice comme on le fait en droit commun sur le fondement de la nomencla-

ture Dinthilhac. Mais cette doctrine s'est vite révélée trop audacieuse car faisant une 

lecture erronée de la décision du Conseil Constitutionnel qui a, rappelons-le, validé le 

système d'indemnisation forfaitaire des AT-MP. 215 

 

En effet, à la suite de la décision du Conseil Constitutionnel du 18 juin 2010 concernant 

le droit commun, la Cour de Cassation a précisé que l’indemnisation complémentaire 

ne peut être sollicitée pour les chefs de préjudice déjà couverts par le livre IV ,et cela, 

dans plusieurs arrêts du 4 avril 2012 déjà évoqués. Dès lors, on ne peut pas parler de 

réparation intégrale puisqu’ on ne peut pas demander un complément d'indemnisation  

pour des préjudices étant déjà pris en charge forfaitairement par la Caisse et, on sait  

par ailleurs, que le principe de réparation intégrale n'a jamais eu de valeur constitu-

tionnelle. Par là même, le Conseil Constitutionnel rappelle la distinction qui existe 

entre le régime d'indemnisation des victimes d'une faute intentionnelle de l'employeur 

qui correspond au droit commun et le régime d'indemnisation des victimes d'une faute 

inexcusable. Si le Conseil Constitutionnel avait voulu consacrer une réparation inté-

grale pour les victimes d'une faute inexcusable imputable à l'employeur,  il aurait seu-

lement eu à dire qu'elles étaient indemnisées sur le fondement du droit commun.216 
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Cette avancée est donc à tempérer217. La réparation de certains préjudices revêt un 

caractère limité et le Conseil Constitutionnel admettant une limitation plafonnée, em-

pêche la consécration d'une réparation intégrale  dans le cadre du régime d'indemnisa-

tion des AT-MP.218 Les magistrats ont respecté ces limites en refusant des complé-

ments d'indemnisation pour des préjudices déjà couverts au titre du livre IV et il ne 

faut pas  parler de résurgence du droit commun de la responsabilité trop rapidement. 

La victime d'une faute inexcusable de l'employeur reste donc dans une situation diffé-

rente que celle ayant subi un accident du travail ou une maladie professionnelle où la 

faute intentionnelle de l'employeur a contribué.  Egalement, comme le souligne Ma-

dame Asquinazi-Bailleux, «  la réparation intégrale allouée aux victimes de l'amiante 

par le biais du FIVA rompt toujours l''égalité entre victimes de maladies profession-

nelles »219. 

Outre la déception de la doctrine après l’analyse de la décision, la détermination des 

préjudices va surement faire naître énormément de contentieux, et beaucoup 

d'auteurs reprochent au Conseil Constitutionnel d'avoir posé une réserve d'interpréta-

tion au lieu de déclarer les dispositions du code de sécurité sociale, inconstitution-

nelles. 

Ainsi, certains ont proposé d'étendre de façon explicite la réparation due à la victime à 

l'intégralité de son préjudice et cela, en lui garantissant dans le même temps l'inter-

vention de la Caisse concernée pour le versement de ces sommes220 ; cela a d'ailleurs 

fait l'objet d'une proposition de loi déposée à l'Assemblée parlementaire le 22 juin 

2011 en vue de modifier le contenu de l'article 452-3 du code de la sécurité sociale221. 

 

113. Préjudice des ayants droits. Comme nous l'avons vu, les ayants droit énumérés à 

l'article L.434-7 bénéficient d'une rente et, désormais, grâce à L. 452-3, de la répara-

tion de leur préjudice moral. Cependant, l'avancée s'arrête là car l'art. L. 434-10 limite 

leur droit. Ainsi les ayants droit de salariés terrestres ou de marins décédés sont sur un 

pied d'égalité néanmoins, cette situation demeure injuste au regard des ayants droit 

non concernés par cette liste qui peuvent agir sur le droit commun222 . 
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CHAPITRE 3 : Les spécificités de l’ENIM en danger 

 

L'ENIM perd en effet son autonomie à travers cette décision puisque la procédure de 

reconnaissance de la faute inexcusable est tout simplement calquée sur le régime 

général. (Section 1) alors que l'absence d'une telle reconnaissance était jusque-là une 

vraie spécificité, cette uniformisation pose la question de l'avenir de l'ENIM (Section 2) 

dans le temps. 
 

 

Section 1 : Une procédure de reconnaissance de la faute inexcusable calquée 
sur le régime général. 

 

Il faut savoir qu'au 20 juin 2013, 69 dossiers « Faute inexcusable » ont été reçus par le 

Département du Contentieux de la Sécurité Sociale de l’ENIM : 59 dossiers de marins 

inscrits au commerce, 10 dossiers de marins inscrits à la pêche ; 14 sont relatifs à un 

accident du travail maritime et 55 à la maladie professionnelle. 

Pour arriver à ces décisions, une procédure spécifique a été respectée (A) et celle-ci 

n'est que le sosie du régime général et s'inspire même des supports de travail du ré-

gime général. Cette nouvelle procédure n'est pas sans conséquence sur l'employeur 

armateur (B) qui doit désormais agir comme un employeur terrestre c'est à dire princi-

palement s'assurer et prévenir les dangers. 

 

A) La procédure à respecter 

 

114. Une phase amiable. Après reconnaissance du caractère professionnel de la mala-

die ou de l’accident, le marin peut engager une action en reconnaissance de la faute 

inexcusable de son employeur. Avant de prendre la voie contentieuse, une phase 

amiable aura lieu de la même manière qu'en droit commun. Ainsi dans la rédaction des 

projets de l'ENIM, un renvoi est fait à la circulaire CNAMTS 21/2001 qui pose les prin-

cipes de la gestion des dossiers de faute inexcusable.   

Conformément aux articles L.452-1 et L.452-3 du code de la sécurité sociale, la conci-

liation porte sur trois aspects qui sont : le fait de reconnaitre la faute inexcusable, le 

fait de fixer la majoration de rente et enfin la fixation également de l’indemnité des 

préjudices personnels. La différence est que l'ENIM ne possède pas de branche AT-MP 

or, c'est ce service qui dans une CPAM gère la conciliation. Néanmoins, l'ENIM envisage 

des alternatives qui pourraient prendre la forme d'une phase amiable assimilable. Dès 

la réception du dossier, il est nécessaire de se poser la question de l'existence d'une 
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faute inexcusable de l'employeur et d’informer la victime de la possibilité de l'invoquer 

ainsi que les procédures qui existent (amiable et judiciaire) et aussi le délai de prescrip-

tion. 

Ensuite, après réception de la demande de recours en faute inexcusable de la victime, 

l'ENIM effectuera le même travail que la CPAM de droit commun, mais contrairement 

à elle, il ne sera pas capable de chiffrer le montant de l'indemnisation de la majoration 

de rente et des préjudices couverts223 ainsi la solution envisagée pour le moment est 

de travailler avec la CARSAT Bretagne pour l'estimation des montants puisque la majo-

rité des dossiers sont traités à Lorient et à Saint Malo. Ensuite, après étude du nombre 

d'affaires portées et de la charge de travail, des solutions seront recherchées. 

C'est le médecin conseil qui,  dans tous les cas, se prononce sur la quantification des 

préjudices au moment de la consolidation ou guérison. Une annexe à la fiche n°12224 

aide à évaluer les préjudices de cet article L.452-3 : pour la quantification des souf-

frances endurées  ( comprenant les souffrances physiques, psychiques et morales) est 

utilisé une échelle de 1 à 7 allant de très léger à très important, même chose pour le 

préjudice esthétique  où la fixation d'un  niveau sur la même échelle sera déterminée 

selon le nombre , l'aspect et la taille des cicatrices , leur emplacement ( selon que la 

zone est découverte ou cachée) ainsi que l'âge et la profession de la personne. Pour les 

autres préjudices (carrière, préjudice moral de l'ayant droit, d'agrément) ils seront 

fonction  du cas d'espèce. 

 

Ensuite les parties sont convoquées pour trouver un accord amiable. Le rôle d'une 

CPAM225 et de l'ENIM pour le futur sera donc d'inciter les parties à se concilier en ex-

posant les positions de la jurisprudence sur des affaires similaires, présenter les esti-

mations de réparation. À l'issue, un procès-verbal est rédigé qu'il y ait eu conciliation, 

non-conciliation ou encore conciliation partielle.  S'il y a accord le versement sera fait 

par l’ENIM. 

Il sera nécessaire de rendre compte au bureau contentieux de chaque étape car celui-

ci prendra la suite s'il y a recours devant la juridiction. En effet, si les parties ne par-

viennent pas à se mettre d'accord, l'affaire sera portée devant le TASS qui se pronon-

cera sur l’indemnisation. 
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115. Recours devant les tribunaux. S’était posée la question de la juridiction compé-

tente pour ce contentieux : l'hésitation concernait le Tribunal des affaires de sécurité 

sociale ou le successeur du Tribunal de commerce maritime.226 

La Cour de Cassation a donné une réponse claire, la réparation des préjudices non 

énumérés dans l'article L.452-3 CSS doit être demandée devant la juridiction de sécuri-

té sociale. 

L’article L.452-4 du code de la sécurité sociale prévoit que «  à défaut d’accord amiable 

entre la caisse et la victime ou ses ayants droit d’une part, et l’employeur d’autre part, 

sur l’existence de la faute inexcusable reprochée à ce dernier, ainsi que sur le montant 

de la majoration et des indemnités , il appartient à la juridiction de la sécurité sociale 

compétente, saisie par la victime ou ses ayants  droit ou par la caisse primaire 

d’assurance maladie, d’en décider». Il s'agit du TASS du domicile du marin ou du siège 

de l’entreprise. En revanche, il faut noter que le refus de l'armement de prendre en 

charge le premier mois de soins et salaires comme l'exigent l'article 79 du code du tra-

vail maritime et le nouvel article L.5542-21 du code des transports relève du Tribunal 

d’instance. 

 

116. Récupération des sommes avancées par l'ENIM. Comme le dit justement le pro-

fesseur Alexis Bugada, « le Conseil Constitutionnel a rempli les vide juridiques sans se 

préoccuper des conséquences notamment pratiques mais aussi de la forte concurrence 

internationale ». 227 

Comme le souligne Dominique Asquinazi-Bailleux, cette décision  est susceptible de 

mettre en péril les gens de mer dans la mesure où l'ENIM sera tenu de verser la majo-

ration de rente ainsi que les préjudices complémentaires alors que, pour l'instant, au-

cun texte de l'autorise à se retourner contre l'armateur, auteur de la faute inexcu-

sable228. Ainsi, encore une fois, l'ENIM va adopter les mécanismes du droit commun. 

En effet, la logique veut que l'organisme gestionnaire qu'est l'ENIM, verse l'indemnisa-

tion majorée et la part d'indemnisation complémentaire pour ensuite se retourner 

contre l'auteur de la faute inexcusable. L'ENIM devra alors évaluer ce risque procédural 

puisqu'il y a le risque de supporter l'insolvabilité de l'employeur non assuré229. Il faut 
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tout de même mentionner que l'ENIM n'est pas profane en la matière puisqu'il dispose 

déjà d'un recours subrogatoire dans l'hypothèse d'un accident survenu par la faute 

d'un tiers.230 

 

Ainsi, on peut aisément constater que la reconnaissance de la faute inexcusable de 

l’armateur va très probablement  faire évoluer les pratiques de l'ENIM et cela dans le 

sens des mécanismes que connait la CPAM de droit commun. 

Cette solution  paraît naturelle puisque l’article L.452-3 du Code de sécurité sociale a 

été ouvert aux marins or, ce dernier prévoit dans son dernier alinéa que la réparation 

des préjudices allouée à la victime d'un accident du travail ou d'une maladie profes-

sionnelle dus à la faute inexcusable de l’employeur, indépendamment de la majoration 

de la rente, est versée directement au bénéficiaire  par la Caisse qui récupère le mon-

tant auprès de l'employeur. Certes, le doute pouvait subsister dans le sens où cet ar-

ticle ne vise que les préjudices qu'il énumère limitativement mais les arrêts du 4 avril 

2012231 ont rejeté les pourvois énonçant que « comme cet article prévoit que la répara-

tion des préjudices est versée directement au bénéficiaire par la caisse qui en récupère 

le montant sur l'employeur , c'est à bon droit que la Cour d'appel a jugé  que le bénéfice 

de ce versement direct s'applique également  aux indemnités réparant les préjudices 

non énumérés par ce texte ». 

 

117. Mode de récupération des sommes. Jusqu'au 1er janvier 2013, l'article L.452-2 

énonçait pour le régime général que « la majoration est payée par la Caisse, qui en 

récupère le montant par l'imposition d'une cotisation supplémentaire dont le taux et la 

durée sont fixés par la CRAM  sur la proposition de la caisse primaire, en accord avec 

l'employeur, sauf recours devant la juridiction de la sécurité sociale compétente ». Le 

projet de l'ENIM ne comptait pas suivre cela et il est prévu que la somme sera donc 

récupérée par l'émission d'un titre de perception. Mais finalement, le droit commun va 

rejoindre les projets de l'ENIM pour son propre régime général puisque la loi n° 2012-

1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 prévoit 

que les sommes seront recouvrées par les caisses vis-à-vis des employeurs sous forme 

de capital et non plus de cotisations  complémentaires. 

Pour les préjudices du livre IV, l'ENIM fonctionnera directement comme la CPAM puis-

qu'il est prévu, à l'article L.452-3 du code de la sécurité sociale dans le dernier alinéa, 

que la réparation de ces préjudices est versée directement aux bénéficiaires par la 
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Caisse qui en récupère le montant auprès de l'employeur et en pratique cela se fait par 

l'émission d'un titre de perception. 

 

118. Cas du FIVA. La première application de la jurisprudence de la QPC de 2011 fut 

faite par la deuxième chambre civile de la Cour de Cassation dans un arrêt du 22 sep-

tembre 2011, Mme B et Mme R., les ayant droit d'Ange L. décédé en 2001 d'une dé-

tresse respiratoire due à l'amiante , avaient saisi la juridiction de sécurité sociale en 

reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur  et parallèlement elles ont saisi 

le FIVA ( Fonds indemnisation des victimes de l'amiante)   et ont accepté son offre. Le 

FIVA est alors intervenu dans la procédure et a demandé à ce que la somme lui soit 

reversée par l'ENIM en sa qualité de subrogé dans les droits des ayants droit232. 

En effet, même si le dernier alinéa de l'article 53 IV de la loi n°2000-1257 du 23 dé-

cembre 2000 énonce que « l'acceptation de l'offre ou la décision juridictionnelle défini-

tive rendue dans l'action en justice prévue au V vaut désistement des actions juridic-

tionnelles en indemnisation en cours et rend irrecevable tout autre action juridiction-

nelle future en réparation du même préjudice. Il en va de même des décisions juridic-

tionnelles devenues définitives allouant une indemnisation intégrale pour les consé-

quences de l'exposition à l’amiante. ». Cela n’empêche pas  le salarié atteint d'une ma-

ladie professionnelle ou ses ayant droit en cas de décès ayant accepté l’offre du FIVA 

de tout de même se maintenir dans une action ayant pour objectif  de faire recon-

naître l'existence  d'une faute inexcusable de l'employeur et dans laquelle le FIVA re-

prend la main à leur place 233. 

 

119. Cotisations patronales. Comme on vient de le voir, la majoration devra être ver-

sée par l'ENIM mais il sera compliqué d'en récupérer le montant par l'imposition d'une 

cotisation patronale complémentaire dans les conditions du droit commun puisque les 

dispositions relatives à l'ENIM ne prévoient pas de contributions AT-MP à taux va-

riable234. Ainsi une telle création figure parmi les propositions réglementaires faites par 

l'ENIM ; l'ENIM parle de cette option comme une stricte mise en conformité avec le 

code de la sécurité sociale, ce qui est révélateur de la perte de spécificité que l'ENIM 

subit à travers ces perspectives de modifications. Si ce choix est fait, il entraînera la 

modification de nombreux articles du décret de 1938, néanmoins c'est un changement 

de taille et l'ENIM semble conscient qu'il ne peut intervenir qu'à l'issue d'une concerta-

tion des acteurs concernés. 
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Dans son Rapport d'évaluation préalable à la première convention d'objectifs et de 

gestion entre l'Etat et l’ENIM, l’ENIM proposait déjà dans son article 5.1.3.  d’étudier la 

possibilité de responsabiliser les armateurs en matière d’AT-MP. La cotisation patronale 

outre de permettre les actions récursoires lorsqu’il existe un manquement aux règles 

de sécurité a pour effet de responsabiliser l’armateur. 

 

120. Recouvrement des préjudices non couverts. Cette question du recouvrement de 

l’indemnisation versée au titre des préjudices non couverts par le livre IV concerne 

autant le régime général que le régime spécifique des gens de mer. Il était en effet 

nécessaire de déterminer qui, de l'ENIM ou de l'employeur, sera le débiteur de 

l'indemnisation des préjudices non couverts, or, concernant le droit commun la Cour 

de Cassation a étendu le bénéfice du versement direct par la Caisse du bénéficiaire à la 

victime et il en sera de même pour le régime spécial des marins. 

 

Cette solution est vue sous différents angles par la doctrine. L'admission de cette 

avance d'indemnités autre que L.452-3 du code de la sécurité sociale est aussi favo-

rable aux victimes de faute inexcusable, puisqu’ à l'inverse de la faute intentionnelle 

elles n’auront pas à agir contre l'employeur devant la juridiction de droit commun.235 . 

Une solution inverse aurait été contestable car la réparation aurait varié selon que le 

marin travaille au sein d'entreprise solvable ou d'entreprise en difficulté236. 

Néanmoins cela peut être source d'abus comme certains auteurs le craignent, puisque 

les victimes auront tendance à multiplier les chefs de préjudice étant donné qu'elles 

n'ont plus à se soucier de la solvabilité de l'employeur et, là aussi, cela aura des consé-

quences. 

 

Par ailleurs cette solution risque  d'avoir un impact sur la stabilité financière de la 

Caisse qui pourra avoir du mal à récupérer les sommes237.  Une partie de la doctrine la 

trouvait effectivement trop favorable aux employeurs et aux armateurs car ils pourront 

faire valoir l'inopposabilité de la décision de la Caisse à leur égard pour refuser de 

payer, ce qui rendra vain le recours de l’ENIM238. Mais ceci n'arrivera pas, la loi de Fi-

nancement de la sécurité sociale pour 2013239  prévoit que les erreurs liées à l'informa-
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tion de l'employeur par la Caisse ne seront plus opposables à cette dernière dans la 

récupération des sommes avancées à la victime.  Ceci est heureux car l'essentiel des 

difficultés de recouvrement provient de l'inopposabilité à l'employeur fautif de la déci-

sion de reconnaissance du caractère professionnel de l'accident ou de la maladie sou-

vent dû à l'inobservation du principe du contradictoire par la Caisse. 

 

121. Phase transitoire. L'ENIM n'est pas en mesure immédiatement de prendre les 

choses en main, ainsi, avant que les nouveaux mécanismes ne soient instaurés, la re-

connaissance de la faute inexcusable de l'armateur et la fixation des montants qu’ils 

s’agissent de la majoration de rente ou des préjudices ne pourra se faire que par le 

biais d'une décision de justice. L'ENIM interviendra systématiquement à la procédure 

pour avancer les sommes et les récupérer ensuite. D’ailleurs dans cette perspective, 

l'ENIM dans chacune de ses conclusions, prend le soin de rappeler la décision du Con-

seil Constitutionnel et de mentionner les articles du code de la sécurité sociale afin que 

le juge écarte le décret de 1938. 

 

B) Les conséquences pour l’armateur-employeur 

 

122. Assurance de la faute inexcusable. Les dangers de ce versement sont importants 

pour l'ENIM d'autant plus que l’employeur n'est pas obligé de s'assurer concernant les 

conséquences de sa faute inexcusable240 et comme celle-ci n'était jusque-là pas recon-

nue, il ne le faisait clairement jamais. 

Le fait que la Cour de Cassation reprenne la même définition établie en 2002 pour le 

régime général était très prévisible mais pas non plus certain. En effet, comme pour le 

système de recours, le fait que le principe d'égalité est considéré par le Conseil comme 

respecté aurait pu conduire à une autre solution. Néanmoins, il semblerait que c'est la 

solution retenue et ceci n'est pas étonnant au regard de l'effort de la Cour pour forger 

une interprétation uniforme de la faute inexcusable241. 

Si l'on suit la logique, la faute inexcusable deviendra assurable aussi pour l'employeur 

maritime,  c'est-à-dire que l'article L. 452-4 du code de la sécurité sociale sera étendu à 

la situation qui nous intéresse par le biais d'une modification du décret du 17 juin 1938 

et l'insertion de cette possibilité dans le 3ème alinéa d'un futur article 20-4. En effet, 

longtemps inassurable, la faute inexcusable peut depuis 1987 faire l'objet d'une assu-

rance garantissant les conséquences financières pour l’employeur242. 
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L'auteur de la faute inexcusable est en effet responsable de l'indemnisation des vic-

times sur son propre patrimoine selon L.452-4 alinéa 2 du Code de la sécurité sociale. 

L'employeur et donc l’armateur ont le droit de s'assurer pour les éventuelles consé-

quences dommageables de leur faute inexcusable243 mais aussi celles des fautes inex-

cusables de leurs préposés. 

 

123. Intérêt de l’assurance. L'armateur aura tout intérêt à souscrire une assurance au 

regard de deux facteurs : tout d'abord les risques de la mer mais également la défini-

tion très libérale que revêt aujourd'hui la faute inexcusable. Outre cela, il y a de grande 

chance que les marins victimes d'amiante qui sont nombreux usent de ce possible re-

cours244. Ainsi l'assurance professionnelle, jusqu'alors inutile, deviendra particulière-

ment nécessaire pour les employeurs245. Le fait qu’il ait été mis un terme à la possibili-

té de s’exonérer de son obligation du paiement quand la Caisse ne respecte pas la pro-

cédure avec la nouvelle loi de financement de la sécurité sociale pour 2013, écarte 

toute prévisibilité du risque puisque l’employeur ne sera pas au courant, faute 

d’information de la part de la Caisse. Concernant les autres dispositions de la loi de 

financement de la sécurité sociale, la substitution d'une récupération en capital au lieu 

des habituelles cotisations impose d'avoir une trésorerie suffisante contrairement à 

l’échelonnement que permettaient les cotisations. 

Si la possibilité offerte aux employeurs de s’assurer fait perdre le poids de la sanction 

en l'absence de prévention que venait tout juste de redonner la QPC, elle peut éviter la 

faillite lorsque de grosses sommes sont en jeu. 

Enfin, il convient de relever une problématique qui pourrait éventuellement se poser, 

étant donné l’arrivée de ces  nouveaux préjudices indemnisables et de leur chiffrage 

complexe ; il serait envisageable que les assureurs refusent d'assurer le risque de faute 

inexcusable. Si une telle situation arrivait, les seules alternatives seraient d'imposer une 

assurance obligatoire comme pour les accidents de la circulation ou de créer un fonds 

d'indemnisation des accidents professionnels246 . 

 

124. La nécessité d’une prévention plus accrue. La situation la plus courante devrait 

rester néanmoins le possible recouvrement contre l’employeur et, c’est alors 

l’employeur lui-même, qui se trouve dans une mauvaise posture. Pour limiter les frais, 
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ou tout au moins, pour agir de façon censée, les armateurs devront tout miser sur la 

prévention. Il y a donc fort à parier que la prévention des risques professionnels de-

vienne un enjeu majeur pour l’entreprise. 

L'employeur aura tout intérêt à renforcer la prévention et à appliquer à la lettre les 

textes la concernant. La politique de prévention en maritime a des thématiques com-

munes avec le droit du travail général comme la directive de 1989 ou l'uniformité de 

certaines règles d’hygiène et de sécurité. 

En effet, l’armateur, comme tout employeur, est tenu d’évaluer les risques en matière 

de sécurité et santé au travail et de prendre les dispositions visant à améliorer le ni-

veau de protection des marins. Cette obligation générale de sécurité affirmée dans la 

directive-cadre santé et sécurité au travail de 1989, reprise dans la directive 93/103 de 

1993 applicable aux navires de pêche lui impose de planifier une prévention et 

d'informer les marins sur les mesures prises. 

Le document unique doit se trouver dans les entreprises d’armement maritime, pêche 

et commerce, quel que soit le nombre de marins employés et, les services des affaires 

maritimes ont reçu pour instruction de vérifier que ce document soit bien présent à 

bord du navire. 

 

Néanmoins, c’est au niveau de la prévention que va réapparaitre la spécificité du droit 

maritime car les caractéristiques au secteur maritime forcent à forger une prévention 

spéciale en raison notamment de ce lieu de travail qui est aussi un lieu de vie  mais 

aussi en raison de l'appréhension tout à fait unique de la sécurité sur un navire247 . 

Le milieu de la pêche semble difficilement conciliable avec le respect de règle de sécu-

rité en partie car les marins-pêcheurs sont rémunérés en fonction de leur rentabilité 

laissant souvent de côté les mesures de prévention. En revanche, le milieu de la marine 

marchande semble plus propice au développement de mesures de sécurité au travail 

car davantage assimilable à une entreprise248. 

Certains postes relatifs à l'hygiène et la sécurité se confondent avec le droit général 

comme la prévention des risques d'exposition au vibrations mécaniques ou au bruit249 

mais d'autres sont beaucoup plus spécifiques comme l'habitabilité et la nourriture à 

bord qui est un des grands thèmes de MLC et bien sûr pour tout ce qui est réglementa-

tion relative à la sécurité. 
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Section 2 : L’avenir de l’ENIM en question 

 

125. Risque pour l'ENIM, institution déjà fragile. Comme on l’a vu, l’armateur peut 

s’assurer mais ce n’est pas obligatoire. Ainsi le coût de cette reconnaissance de la faute 

inexcusable pour l'ENIM peut conduire à un risque financier s’il ne parvient pas à récu-

pérer les sommes versées. La question se pose donc de savoir si l’ENIM sera à la hau-

teur de ce grand changement. 

Il est dur aujourd’hui d’estimer le coût de la faute inexcusable et cela pour principale-

ment deux raisons :  d’abord la réparation accordée par les juges varie énormément et 

d’autre part il est très compliqué de savoir ce qu’auraient été les pensions s’il n’y avait 

pas eu de reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur néanmoins au vu des 

estimations faites par le régime général cela correspondrait approximativement à 20% 

des dépenses de la sécurité sociale250.  Donc étant donné que les rentes AT-MP de 

l’ENIM correspondent à environ 3 millions d’euros, cela laisse présager des dépenses 

supplémentaires environnant les 660 000 euros. Cependant il convient de nuancer ces 

propos puisqu’une partie sera bien évidemment récupérée auprès des armateurs. 

 

126. Les faiblesses de l'ENIM. La situation financière de l'ENIM n'est pas nouvelle. Mais 

outre cela, l’ENIM est dans une situation délicate sur le plan démographique puisqu’il 

recense un peu moins de 30 000 cotisants, pour environ 117 000 bénéficiaires. Comme 

le souligne M. Delattre dans son rapport sur le régime de retraite et de sécurité sociale 

des marins,  le ratio entre cotisants et retraités est très bas puisqu’il correspond à 0,25 

cotisant pour un retraité alors qu’il est de 1,39 pour le régime général. On pourrait 

spontanément penser que c’est en raison de sa qualité de régime spécial que ce ratio 

est faible, mais ce n’est pas le cas car la SNCF et la RATP s’en sortent mieux avec res-

pectivement 0,68 et 0,95. 

Le nombre de marins en moyenne c’est-à-dire tout secteur confondu a diminué de plus 

de 70 % depuis 1950251. Ces chiffres résultent de différents constats qu’explique M. 

Delattre et qui sont principalement la situation actuelle du pavillon français et la crise 

que connaît le secteur de la pêche. Néanmoins le problème n’est pas nouveau car déjà 

dans les années 1970 René Rodière parlait de cette diminution d'effectif comme d’une 

« hémorragie permanente »252. Il faut également rappeler que l'ENIM a des charges 
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particulières eu égard à l’âge de départ à la retraite des marins ce qui ne facilite pas la 

gestion de ses caisses. 

L’état vient donc en aide au régime spécial des marins et pour l'année 2013, il a versé 

une subvention de 834 millions d'euros à l'ENIM mais qui est surtout destinée aux pen-

sions de retraite des marins. Cette aide de l’Etat correspond à la moitié des ressources 

de l’ENIM. Les cotisations des salariés et armateurs, quant à elles, constituent seule-

ment 10% du financement de l’ENIM et ne peuvent être que difficilement augmentées 

sans causer un préjudice trop important aux armateurs et à leur compétitivité253. Évi-

demment, la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur et la possibilité de 

non recouvrement n’arrangent en rien la situation de l’ENIM. 

 

127. Le mouvement de perte de spécificités des institutions maritimes. La QPC, outre 

aligner l’indemnisation des marins sur celle des salariés terrestres, modifie les pra-

tiques de l’ENIM pour les calquer celles de la CPAM. 

Cette adoption des mécanismes du régime général contribue à la diminution du parti-

cularisme maritime. On se souvient de la fusion des services de l’inspection du travail 

par deux décrets en date du 31 décembre 2008254.  Il y a une vraie domination de 

l’inspection du travail généraliste qui laisse de côté les spécificités du droit social mari-

time. Mais en faisant appel à des institutions appartenant aux terriens et en les adap-

tant au monde maritime, il est évident que le droit social maritime ne peut se procla-

mer véritablement indépendant255. 

Les textes ont également étendu aux marins les institutions représentatives du per-

sonnel. La loi du 2 février 1948 a par exemple institué des comités d’entreprise dans 

les entreprises d’armement et un décret du 17 mars 1978 s’est occupé de la mise en 

place de délégués de bord. Enfin en 1985, par un décret également, les CHSCT voient le 

jour dans les entreprises d’armement de plus de cinquante salariés. 

 

La situation de l'ENIM est tout de même particulière car il a devancé le régime général 

pour désormais se faire rattraper par lui car rappelons que son ancêtre, l'établissement 

des invalides de la marine fut créé par Colbert en 1673. Puis fut instaurée une caisse 

nationale de prévoyance des marins contre les risques de leur profession qui assurait 

les accidents du travail maritime sur une base mutualiste alors que le droit terrestre se 

contentait des règles d'indemnisation par l'employeur. Après plusieurs modifications, 

c'est la création de la sécurité sociale en 1945 qui allait tout bouleverser, d'ailleurs le 
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régime spécial des marins aurait dû être condamné avec cette création car l'ordon-

nance du 4 octobre 1945 ne le maintenait que provisoirement ce qui n'a finalement 

pas été le cas.  Pour autant comme l'exprimaient René Rodière et Georges Ripert, il 

semble qu'une hiérarchie se dessine entre régime général de sécurité social et les ré-

gimes spéciaux qui apparaissent «  en un certain sens accessoires, secondaires, et par la 

même dominés sur le plan juridique »256. Néanmoins si pour le grand René Rodière 

cette hiérarchie n'était qu'une impression car les régimes spéciaux n'avaient pas la 

moindre intention de se laisser absorber par les organismes du régime général de sé-

curité sociale, l’idée semble moins forte aujourd’hui. 

De même s’il voyait dans le principe d'équivalence de l'article R711-17 selon lequel 

chaque organisme de régime spécial assure des prestations équivalentes au régime 

général, une équivalence globale, il semblerait bien aujourd'hui que l'exigence soit plus 

importante et moins générale. 

 

128. Perspectives. Le rapport d’information de M. Delattre, fait au nom de la commis-

sion des finances du 2 juillet 2013257 a  pour objectif de dresser le bilan de la réforme de 

l'ENIM et d'autre part, d’évaluer l'adéquation des règles du régime au contexte éco-

nomique et social. Ce rapport propose des pistes d’évolution quant au devenir de 

l’ENIM notamment eu égard à l’équilibre financier du régime qui va continuer à se dé-

grader. Parmi les scénarios envisageables : il y a le plus radical qui consiste à fermer 

purement et simplement l’affiliation au régime pour rattacher les marins au régime 

général à l’image de l’histoire du régime minier.  Une solution moins catégorique mais 

qui conduirait tout de même à la disparition de l’ENIM aurait pour objet de transférer 

la gestion du régime de retraite et de sécurité sociale des marins au régime général. 

Autrement dit le régime spécial des marins demeure mais plus dans son corps 

d’origine qu’est l’ENIM. Enfin et il semblerait que ce soit la voie choisie, le dernier scé-

nario prévoit  l'alignement partiel du régime spécial des marins sur le régime général. 

Le régime spécial des marins ne serait pas le seul à prendre ce chemin car c’est aussi 

celui que suivent la SNCF, la RATP ainsi que la Comédie Française. C’est la voie qui est 

plébiscitée notamment par l’auteur du rapport. 

 

Ainsi même si l’ENIM emprunte aujourd’hui des mécanismes du régime général, la 

disparition de l’ENIM n’est pas souhaitable car comme le souligne un rapport sur une 

mission d’audit et de modernisation de l’ENIM rendu en 2005258 le service des affaires 

maritimes comme l’ENIM sont considérés comme faisant partie d’un « patrimoine 
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identitaire auquel la profession tient, d’autant plus qu’elle se sent menacée dans cer-

taines composantes par l’évolution économique ». Ainsi nous dirons que même si les 

compétences de l’institution peuvent évoluées, l’institution en elle-même doit demeu-

rer. 
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CONCLUSION 

 
129. Que retirer de la  QPC du 6 mai 2011 ? A l'issue de cette étude on peut aisément 

constater que la QPC a été un instrument fabuleux pour détacher les marins enchaînés 

à des textes obsolètes et les aligner sur le régime favorable des travailleurs terrestres.  

L'incohérence et l'injustice du régime spécial sur cette question était flagrante et la 

QPC a permis de libérer une jurisprudence jusque-là trop attachée à la lettre du texte 

et de rétablir une égalité entre les différentes parties impliquées dans l'AT-MP mari-

time. Mais cette décision QPC n'est pas un électron libre, ou une espèce quelconque 

dénuée de tout contexte. Elle s'inscrit dans un mouvement d'effacement du particula-

risme du droit social maritime qui n'est pas nécessairement préjudiciable au marin 

comme le prouve cette QPC du 6 mai 2011 qui offre au marin victime d’AT-MP le re-

cours contre l’employeur en raison de sa faute inexcusable lui permettant ainsi de bé-

néficier d’une majoration de rente, des préjudices de l’article L.452-3 et enfin, dans le 

prolongement de la décision QPC du 18 juin 2010, des préjudices non couverts par le 

livre IV du code de la sécurité sociale. 

Aussi contrairement à Georges Ripert et René Rodière qui distinguaient à l'époque 

droit du travail maritime et droit de la sécurité sociale maritime, aujourd’hui tout deux 

vont dans le mouvement de l'alignement  tant dans leur contenu que dans les caracté-

ristiques de leurs institutions. 

 

130. Les bienfaits limités de l'alignement du maritime du le droit du travail. La « le-

çon » que l’on peut retirer de cette analyse est qu’il ne faut pas voir l’alignement 

comme une régression des prestations offertes aux marins. Ceci est d'autant plus vrai 

dans le cas du régime spécial des marins, puisque certaines règles de celui-ci sont 

moins protectrices que celles offertes par le régime général comme les règles étudiées 

tout au long de ce mémoire. 

De même pour les institutions, la perte de spécificités n'est pas un mal si les emprunts 

aux institutions de droit commun sont intelligents, d'ailleurs le Doyen Rodière disait 

que «  Le droit maritime vit d'emprunt permanents aux concepts et aux distinctions du 

droit privé général 259». 

Le particularisme ne signifie pas s'attacher à des dispositions obsolètes mais au con-

traire se tourner vers l'avenir et à chaque législation se poser la question de l'adapta-
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tion aux marins  sans justement les négliger ou les mettre à l’écart, les laissant ainsi se 

perdre dans des textes dépassés. Notre étude montre que l'alignement a été un bien-

fait car le marin avait été négligé dans l'évolution de la législation. Ainsi contrairement 

à certains auteurs, nous ne dirons pas que le « marins mérite mieux qu'une législation 

adaptée260 », car les changements sociaux touchent aussi bien les terriens que les ma-

rins.  Il est nécessaire que ces deux types de travailleurs suivent en même temps les 

évolutions du droit social tout en veillant à ce que le  droit social maritime ne devienne 

pas « une embarcation dans le sillage de ce gros navire 261»  qu'est le droit social des 

terriens et que les marins se voient imposer des textes inadaptés à leur mode de vie .  

Nous insisterons bien sur le fait que l'alignement est une constatation certaine, qu'en 

l'espèce il était largement justifié de répondre à « l'appel de la terre »262  mais qu'il ne 

faut pas en faire une règle. 

 

131. 0uverture sur le devenir de la réparation forfaitaire en générale. Outre le mou-

vement d'alignement général du droit du travail maritime sur le droit du travail général, 

il convient également de constater une autre dynamique qui est celle du recours au 

droit commun de la responsabilité civile pour compléter l'indemnisation des presta-

tions sociale. On ne peut se permettre de comparer la réparation pour faute inexcu-

sable de l’employeur à celle pour faute intentionnelle ou faute du tiers où la réparation 

est réellement intégrale, néanmoins l’idée qui sous-tend les QPC du 18 juin 2010 et du 

6 mai 2011 est de s’en approcher au maximum. 

Le tiers en effet répond déjà sur les fondements de la responsabilité civile ainsi que 

l'employeur quand lui ou ses préposés ont commis une faute intentionnelle. Cette 

constatation vaut autant pour le régime général que le régime spécial des marins. En 

dehors de ça le droit commun de la responsabilité civile a pu être utilisé lorsque la ma-

ladie ou l'accident ne revêt pas le caractère professionnel mais qu'il correspond à un 

manquement à une obligation de sécurité263.  Ainsi se pose de plus en plus la question, 

au niveau de la doctrine, d’instaurer une réparation intégrale fondée sur la responsabi-

lité civile à la place de la réparation forfaitaire aujourd'hui obsolète264 . Milite aussi en 

la faveur d'une telle solution, l'inégalité qui subsiste entre victimes dans une même 

situation d'incapacité mais dont l'une est la conséquence de la faute inexcusable ou 

intentionnelle de l'employeur et dont l'autre est seulement conséquence d'une faute 

                                                 
260

 M. Le Bihan-Guénolé, Droit du travail maritime, Spécificité structurelle et relationnelle, L'Harmattan, 

coll. Logistique Juridique 
261

 M. Le Bihan-Guénolé, ibid. 
262

 C. Eoche-Duval, « La crise du droit maritime ou l’appel de la terre », dr. soc., novembre 1995, n°11,  

p.896-903 
263

 Cass, ass. Plen,, 2 février 1990 
264

 G. Viney, « L'évolution du droit de l'indemnisation des victimes d'accidents du travail et de maladies 

professionnelle », dr. soc., sept-oct 2011, p.964 



 

102 

 

simple lui offrant seulement les prestations dites normales. La réparation forfaitaire 

répond à une « vision archaïque de la responsabilité » qui s'occupe du responsable et 

non de la victime 265. Ce sont les conséquences concrètes auxquelles la victime est con-

frontée qui doivent être prise en compte car les circonstances de l'accident ne modi-

fient pas les frais de la victime qui sont les mêmes selon que l'acte qui en est la cause 

soit fautif ou pas. C’est donc peut être tout le système d’indemnisation des accidents 

du travail et des maladies professionnelles qu’il faut réformer. 
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SUMMARY - Between independence and alignment with general law, the priority 
preliminary ruling on constitutionality of May 6, 2011 revives the debate once more. 
Through an interpretation reserve, the French Constitutional Council admits 
lawsuits based on the "inexcusable fault'' of employer in the maritime work accident 
and industrial disease, and consequently the additional damages. This recognition 
of this plea reconsiders the specificity of the special social security system for 
seamen and so on the institution of the National Establishment for Seamen's 
Invalidity. Indeed, this institution adopts practices of general law. However, we 
cannot contest that the end of the employer immunity is justified, and consequently 
questions on the future of French maritime law and its social institutions. 
 
RESUME - Entre particularisme et alignement sur le droit commun, la  décision du 6 
mai 2011 du conseil constitutionnel relative à une question prioritaire de 
constitutionnalité fait à nouveau renaître le débat. Par le biais d'une réserve 
d'interprétation le conseil constitutionnel a permis le recours pour faute inexcusable 
imputable à l'employeur dans les AT-MP maritimes à l'image du régime général et 
donc la réparation complémentaire afférente. Cette reconnaissance entaille la 
spécificité du régime spécial des marins mais aussi de l'institution qui y est attaché 
puisque l'ENIM se voit adopter des pratiques qui était à l'origine propres au droit 
commun. Néanmoins on ne peut contester que la fin de cette immunité de 
l'employeur soit justifiée, même si cela  ouvre  la question du devenir du droit social 
maritime et de ses institutions. 
 

 
MOTS CLES - droit social maritime ; régime spécial ; marins ; faute inexcusable de 
l'employeur ; accident du travail et maladies professionnelles ; ENIM. 
KEYWORDS - Social Maritime Law; Social Security for seamen; Seamen;  inexcusable 
fault of employer; maritime work accident and industrial disease, National 
Establishment for Seamen's Invalidity. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


